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« Rien n’est plus accablant, pour une âme qui se sent appelée à un grand destin, que ces moments où tout s’enlise dans la grisaille quotidienne. On croirait patauger dans un marécage bourbeux, où aucune pente ne se dessine, où la vie elle-même cherche en vain sa direction. »

« Depuis des temps immémoriaux, des hordes de conquérants avaient déferlé sur l’Asie antérieure, venant des hauts plateaux herbeux du Turkestan. Or, partout où ces vagues avaient été victorieuses dans leur marche vers l’Occident, n’avaient-elles pas laissé derrière elles, comme un sillage vivant, une traînée de populations de même origine, susceptibles par conséquent de s’amalgamer à l’Anatolie ? »

(Jacques Benoist-Méchin,
Mustapha Kémal, ou la mort d’un empire, 1954)





Préface
La Turquie à la croisée des chemins par Marie Jégo1



Puissance régionale incontournable, centrale par sa géographie et son poids démographique (84 millions d’habitants), la Turquie, pilier oriental de l’OTAN, est à un tournant de son histoire. L’année 2023 s’annonce décisive pour cette voisine de l’Europe, avec, au printemps, la tenue d’élections cruciales – présidentielle et législatives.

Quelques mois plus tard, en octobre, le pays fêtera le centième anniversaire de la République, fondée en 1923 sur les cendres de l’Empire ottoman par Mustafa Kemal dit « Atatürk » (1881-1938), l’icône nationale, dont le profil orne encore les pièces de monnaie.

Cet écho historique se fait entendre au moment où le président turc Recep Tayyip Erdoğan, dont la longévité a dépassé celle d’Atatürk, voit son aura décliner. Longtemps, il a fait rêver le peuple d’Anatolie qui se reconnaissait en « Tayyip », le gamin issu d’une famille pieuse du quartier populaire de Kasimpaşa à Istanbul, lequel, porté par ses victoires électorales et ses succès économiques, est parvenu à gravir une à une les marches du pouvoir.

Mais les années ont passé, et son modèle semble être à bout de souffle. Affaibli en interne à cause de sa piètre gestion monétaire et de son despotisme, isolé sur la scène internationale, le « leader providentiel » a perdu sa touche magique. Sa popularité s’étiole. Celui que ses détracteurs qualifient de « sultan » n’aborde pas l’élection présidentielle en favori.

Après vingt ans passés aux manettes de l’État, en tant que Premier ministre de 2003 à 2014, puis en qualité de président, le Reis (le « chef », l’un des surnoms d’Erdoğan) ambitionne malgré tout de se maintenir à la tête de la fonction suprême jusqu’en 2028, un horizon assez lointain pour lui permettre, espère-t-il, de redessiner le pays à sa guise. Son but est d’édifier la Seconde République, qui sera plus marquée religieusement, plus autocratique, plus distancée de l’Occident que celle d’Atatürk.

Comme le « père des Turcs », le président Erdoğan veut imposer sa marque culturelle, de gré ou de force. L’autoritarisme est, il est vrai, l’autre trait commun qu’il partage avec Mustafa Kemal. Pour imposer sa contre-révolution, politique, diplomatique, culturelle, le président turc a mis le pouvoir judiciaire à sa botte, décimé l’armée, déclaré la guerre à la société civile. Les purges déclenchées après le putsch raté de juillet 2016, dont les tenants et les aboutissants n’ont jamais été éclaircis, se poursuivent encore à l’heure actuelle. Pas un jour ne passe sans l’annonce de nouvelles arrestations.

Au total, près de 300 000 personnes ont été écrouées et environ 170 000 fonctionnaires ont été suspendus pour leurs liens présumés avec le prédicateur Fethullah Gülen, accusé d’avoir fomenté le coup d’État raté. Réfugié aux États-Unis depuis 1998, l’imam Gülen est devenu la bête noire d’Erdoğan après avoir longtemps été son plus proche partenaire.

Rompant avec l’héritage kémaliste, la laïcité surtout, le numéro un turc a changé l’ADN du pays, inondant de signes et de préceptes religieux l’espace public, les établissements d’enseignement, les institutions d’État. Tout comme Mustafa Kemal, il croit en l’ingénierie sociale. À son époque, Atatürk avait voulu façonner de toutes pièces une nation « moderne et civilisée », débarrassée du carcan ottoman. « C’est une question de vie ou de mort », disait-il en 1927. La Turquie, estimait-il, « ne peut pas demeurer un pays de chefs religieux et de derviches, de disciples et de couvents. Il n’y a qu’une secte qui vaille le coup, celle de la civilisation ».

Or, ces dernières années, les confréries religieuses, notamment Iskenderpasa, Ismailaga, Menzil, Suleymanci, ont acquis un poids considérable. Elles ont négocié chèrement leur soutien électoral au parti présidentiel, le Parti de la justice et du développement (AKP, islamo-conservateur), en contrepartie de privilèges, de marchés publics et de positions au sein des institutions étatiques. Non transparentes, très hiérarchisées, elles ont même damé le pion aux partis politiques.

C’est de cette façon que le mouvement religieux du prédicateur Gülen a pu infiltrer la pyramide étatique, jusqu’à noyauter l’armée, la justice et les services secrets, et qu’il est devenu assez puissant pour fomenter la tentative de putsch du 15 juillet 2016, selon la version des faits présentée par Ankara.

En 2017, l’islamisation de la société atteint un sommet. Cette année-là, le concept de « djihad » (guerre sainte) commence à être enseigné dans la plupart des écoles du pays, selon le nouveau programme scolaire conçu par le gouvernement islamo-conservateur. Il s’agit de diffuser « le bon djihad », une forme d’« amour de la patrie », a précisé Ismet Yilmaz, à l’époque ministre de l’Éducation nationale.

Autre instrument au service du président, la Direction aux affaires religieuses (Diyanet), créée en 1924 pour encadrer la religion musulmane, a pris ces dernières années une importance considérable. Sa mission consiste à façonner « une génération pieuse ». Généreusement dotée (1,3 milliard d’euros de budget en 2021), l’institution possède une armada de fonctionnaires, sa propre chaîne de télévision ainsi qu’un numéro vert « Allô Fatwa », où, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, des conseils sont délivrés sur l’observance de la norme islamique au quotidien.

L’acte décisif de cette contre-révolution s’est joué le 24 juillet 2020, avec la conversion de l’église-musée Sainte-Sophie en mosquée, à la demande d’Erdoğan. Construite au VIe siècle, l’église où furent couronnés les empereurs byzantins avait été transformée en mosquée en 1453 par le sultan Mehmet II, le tombeur de Constantinople.

Sa transformation en musée, en 1934, à l’époque de Mustafa Kemal, était, selon une affirmation d’Erdoğan en 2019, « une grosse erreur » qu’il convenait de réparer, ce qu’il a fait. Rendre l’église byzantine au culte musulman était un « rêve de jeunesse » qu’il caressait depuis longtemps, tout comme le mouvement islamique dont il est issu.

La réappropriation de Sainte-Sophie était un défi, un message visant à rappeler aux partenaires occidentaux à quel point la Turquie a changé. La date choisie pour la première prière islamique à Sainte-Sophie, le 24 juillet, n’était pas fortuite. Elle marquait le 97e anniversaire de la signature du traité de Lausanne, que le président, nostalgique de l’Empire ottoman, invite souvent à réviser. Prompt à comparer la mission de l’islam politique turc à celle « d’Abraham, de Moïse et de Mahomet » réunis, comme il l’a dit à ses militants (discours du 26 août 2020), Erdoğan ambitionne d’être celui qui changera le cours de l’histoire.

C’est avant tout en politique étrangère que le Reis et ses adeptes islamo-nationalistes veulent imprimer leur marque, brûlant d’en finir avec l’orientation pro-occidentale du pays, telle qu’elle fut définie par les pères fondateurs dans les années 1920-1930. « Fermer la parenthèse du kémalisme » est leur principal objectif. Selon eux, la véritable identité turque a été trahie à l’époque de la fondation de la république, en 1923, au profit d’une assimilation de façade qui a fait du pays un vassal de l’Occident.

C’est pour se défaire de « la laisse » que l’Occident a passée jadis au cou de la Turquie, que l’armée a multiplié les interventions en Libye, en Syrie, au nord de l’Irak, au Caucase. Jamais dans son histoire récente, hormis l’invasion du nord de Chypre en 1974, Ankara n’avait interféré à ce point dans les affaires de ses voisins. D’un « front » à l’autre, de nouvelles méthodes de guerre sont expérimentées.

Recrutés par des sociétés paramilitaires privées, des mercenaires syriens ont été déployés en Libye et au Caucase, la diplomatie de la canonnière et des drones a pris le dessus. L’armée a été mise au service de la politique étrangère agressive prônée par le président.

En Méditerranée orientale, l’aviation et la marine ne cessent d’attiser les tensions avec la Grèce et Chypre. Au sud du Caucase, la Turquie soutient militairement l’Azerbaïdjan, le pays turcophone « frère », en guerre contre les séparatistes arméniens du Haut-Karabakh.

En Syrie, des protectorats turcs ont vu le jour après plusieurs interventions armées destinées à chasser les Kurdes syriens affiliés au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, autonomiste), qui sont aussi les alliés des Occidentaux dans la lutte contre l’État islamique. Grâce à ses incursions au nord de la Syrie (2016, 2018, 2019), la Turquie a réussi de facto à avancer sa frontière de plusieurs dizaines de kilomètres.

Autre projet expansionniste, la politique menée en Méditerranée. Tout est écrit noir sur blanc dans la doctrine militaire appelée « Patrie bleue ». Théorisée en 2006 par Cem Gürdeniz, un amiral nationaliste souverainiste ayant des affinités avec le courant eurasien, qui prône le resserrement des liens avec la Chine et la Russie, cette idéologie a désormais le vent en poupe au sein de l’armée, dans l’élite islamo-conservatrice, chez les ultranationalistes.

Ce courant eurasien, hostile à l’OTAN, a désormais l’oreille du président. Parmi ses représentants se trouvent des militaires hauts gradés qui l’ont aidé à vaincre les putschistes en 2016. L’objectif de la doctrine « Patrie bleue » est de garantir, au nom de la sécurité du pays, y compris énergétique, le contrôle sur un vaste espace maritime comprenant la mer Noire, la mer Égée et la Méditerranée orientale. Ses adeptes veulent renverser l’ordre hérité de la Première Guerre mondiale. L’idée que le traité de Lausanne, signé en juillet 1923, enferme la Turquie dans un cadre trop petit par rapport à ses ambitions, fait son chemin.

D’ailleurs, à l’approche des élections de 2023, une pensée mensongère mais puissante, capable à elle seule de détourner les esprits des turpitudes économiques du moment – fort taux de chômage chez les jeunes (26 %), inflation à plus de 80 % sur un an en novembre 2022, dévalorisation de la livre turque, épuisement des réserves de la banque centrale –, est diffusée à l’envi par les partisans du président Erdoğan. Islamistes, ultranationalistes, eurasiens se disent convaincus que le traité de Lausanne, signé le 24 juillet 2023, est amené à expirer le jour de son centenaire, le 24 juillet 2023.

Considéré jusqu’ici par l’élite politique kémaliste comme « le titre de propriété du pays », ce traité a établi le pays dans ses limites actuelles, lui évitant ainsi le découpage prévu par le précédent traité de Sèvres en 1920. Jusqu’ici, Sèvres et Lausanne structuraient la tradition républicaine turque en matière diplomatique. Sèvres représentait la défaite, tandis que Lausanne symbolisait l’honneur retrouvé. L’objectif a changé. Il ne s’agit plus de protéger le territoire national hérité de Lausanne, mais de projeter la puissance turque par-delà les frontières de façon à reconstituer l’influence perdue sur les anciens territoires de l’Empire ottoman.

La sortie du traité, espèrent les islamo-conservateurs, devrait permettre à la Turquie d’avoir les mains libres, notamment en mer Égée et en Méditerranée, là où la souveraineté de la Grèce sur les îles est contestée par l’actuel gouvernement. Loin d’être l’apanage de l’homme de la rue, cette pensée fumeuse est revendiquée au plus haut niveau de l’État. Elle est exprimée sans détours par Ibrahim Kalin, le conseiller diplomatique du président.

Évoquant le mémorandum de Budapest par lequel la Russie reconnaissait l’intégrité territoriale de l’Ukraine en échange du renoncement de cette dernière à son arsenal nucléaire, Kalin a justifié le non-respect de ce mémorandum par le Kremlin, qui l’a pourtant signé en 1994. « La Russie de l’époque n’était pas la même que celle d’aujourd’hui », a-t-il avancé lors d’une interview télévisée diffusée le 11 octobre 2022 sur la chaîne Canli 24. Il s’empresse ensuite de dresser un parallèle avec la Turquie et le traité de Lausanne.

Ce révisionnisme, doublé d’un fort ressentiment contre l’Occident, constitue le ciment de la relation qu’entretiennent les présidents turc Recep Tayyip Erdoğan et russe Vladimir Poutine. Tous deux estiment que le vieil ordre international est dépassé, que les règles du jeu ont changé, que les frontières internationalement reconnues peuvent être redessinées, au besoin par la force.

Difficile à définir, le nouvel attelage russo-turc, un mélange d’adversité et de coopération, s’est imposé comme l’événement politique majeur de la décennie. Bousculant le statu quo en vigueur depuis la fin de la guerre froide, il interroge sur l’avenir de la Turquie au sein de l’OTAN. En choisissant de s’équiper avec du matériel russe, en l’occurrence des missiles antiaériens S-400 conçus à l’origine pour détecter et détruire les avions de l’Alliance, Erdoğan a semé le doute chez ses alliés traditionnels, s’exposant à de lourdes sanctions de Washington. La Turquie a ainsi été évincée du programme de fabrication des F-35, les avions furtifs américains de dernière génération sur lesquels son armée comptait pour renouveler sa flotte vieillissante.

D’un point de vue défensif, cette acquisition est contre-productive puisqu’elle déconnecte l’aviation turque, couplée avec celle de l’OTAN, de la défense antimissile, désormais alignée sur celle de la Russie. En revanche, elle est un coup de maître de Moscou, avide d’affaiblir l’OTAN, l’organisation honnie, dont la Turquie est le pilier oriental depuis 1952. Entre Moscou et Ankara, un pacte faustien a été scellé en août 2016, lorsque Vladimir Poutine a invité son homologue turc à Saint-Pétersbourg, juste après la tentative de coup d’État.

Depuis, ce pacte s’est renforcé. Certes, en condamnant l’agression russe de l’Ukraine, qualifiée d’« illégale », Erdoğan s’est rangé aux côtés de l’OTAN, mais sa posture ambivalente, un pied dans l’Alliance, l’autre en Russie, n’a pas varié. La preuve, les retrouvailles avec les alliés traditionnels étaient à peine scellées que le président turc a gâché la fête en annonçant son intention de faire dérailler le processus d’adhésion de la Suède et de la Finlande à l’organisation atlantique.

Par ailleurs, la Turquie est le seul membre de l’OTAN à ne pas appliquer les sanctions imposées à Moscou par le camp occidental, s’affirmant, depuis l’invasion de l’Ukraine, comme une voie d’approvisionnement sûre du régime russe. Son espace aérien est resté ouvert aux vols à destination de la Fédération de Russie, ses ports de la Méditerranée et de l’Égée abritent les mégayachts des oligarques proches du Kremlin, et les échanges commerciaux entre les deux pays ont doublé en 2022 par rapport à l’année précédente. Un changement de cap qui n’est pas fait pour rassurer les partenaires traditionnels d’Ankara, embarrassés mais indulgents, un peu trop peut-être.

Tous les yeux sont rivés sur l’échéance électorale de 2023. Un changement est espéré. Dans l’éventualité d’une victoire de l’opposition, les liens avec la Russie seront certainement plus distanciés, le contact personnel entre les deux despotes étant susceptible d’être remplacé par une relation plus institutionnalisée. Les relations avec les alliés traditionnels pourraient connaître un apaisement. Toutefois, sur d’autres sujets de politique étrangère, par exemple le statut de Chypre et la relation avec la Grèce, l’opposition turque partage amplement les vues du président Erdoğan. Les divergences entre l’opposition et le pouvoir portent sur la politique interne, beaucoup moins sur la diplomatie. Quoi qu’il en soit, le nouveau gouvernement issu des urnes aura beaucoup à faire pour restaurer l’image dégradée du pays sur la scène internationale.







1. Journaliste au service international du Monde, Marie Jégo en a été correspondante à Moscou (2005-2014) et en Turquie (2014-2022).




Introduction
La nouvelle Turquie, l’OTAN et l’Occident :
l’« éléphant noir » dans la pièce



De la Méditerranée au Caucase, la politique révisionniste turque et ses prolongements militaires ont ébranlé les solidarités stratégiques qui lient les membres de l’OTAN. Dans le Haut-Karabakh comme en Libye ou dans le Nord syrien, Recep Tayyip Erdoğan a cherché un terrain d’entente avec Vladimir Poutine pour évincer les Occidentaux. Et tant pis pour ceux qui, en France ou ailleurs, voyaient dans le président russe un « père Fouettard » chargé d’administrer une correction au Grand Turc. Mise en évidence par l’achat de systèmes antiaériens et antimissiles russes (le S-400), la logique profonde de la géopolitique turque a remis en cause le bien-fondé de l’appartenance de ce pays à l’OTAN. Certes, cette dernière est une alliance de « grandes personnes » : elle agrège des volontés de puissance et ses principaux membres mènent en son sein des stratégies de prolongement des intérêts nationaux. Il n’en reste pas moins que, au-delà d’un certain seuil, le grand écart est difficilement tenable. Pourtant, la gravité de la situation économique, d’une part, et la sévère détérioration des relations de la Turquie avec ses voisins, de la Grèce à l’Arménie, ainsi qu’avec les puissances arabes sunnites, de l’Égypte au golfe Arabo-Persique, d’autre part, ont contraint Erdoğan à réviser à nouveau sa politique étrangère. Le 24 février 2022, l’agression russe sur l’Ukraine, pays lié à la Turquie par un « partenariat de défense », semble avoir accéléré le mouvement de normalisation. Encore que… À court, moyen et long termes, le questionnement sur les orientations géopolitiques de la Turquie demeure nécessaire et légitime.

Krachs boursiers et crises économiques sont les sujets d’une littérature qui pointe les effets paradoxaux des périodes d’expansion et leur rôle dans leur déclenchement de causes infimes (l’effet papillon). En amont de ces accidents et concours de circonstances, les discrets signes annonciateurs et improbables facteurs perturbateurs qui ont échappé au discernement des analystes sont qualifiés de « cygnes noirs ». N’en déplaise au « nez de Cléopâtre » qui aurait changé le monde « s’il eût été plus court », les affaires géopolitiques sont parfois soumises à des risques bien connus, mais trop longtemps niés ou relativisés : les « éléphants noirs ». Ainsi en va-t-il du devenir de l’OTAN fragilisée non pas tant par des menaces extérieures (elles sont sa raison d’être) que par des fragilités internes. De fait, la posture stratégique et l’attitude de la « nouvelle Turquie », celle de Recep Tayyip Erdoğan et de l’AKP (Parti de la justice et du développement), posent question. Outre le fait que cet allié au long cours s’est engagé dans un aventurisme unilatéral, et ce sur plusieurs théâtres, la vue du monde dont le président turc se fait le héraut et ses ambitions géopolitiques révisionnistes ont rompu en visière avec l’Occident. En témoignent plus particulièrement l’achat et le déploiement à venir de systèmes d’armes russes, les S-400, incompatibles avec la défense aérienne et antimissile de l’OTAN. Certes, la guerre russe en Ukraine, celle-ci bénéficiant notamment de la livraison de précieux drones turcs, et la décision d’Ankara de fermer les Détroits (le Bosphore et les Dardanelles), ce qui exclut le renforcement de la flotte russe de la mer Noire, ont suspendu le débat sur la fiabilité de la Turquie. Il reste que ce pays est devenu une puissance de poids, qui ne réintégrera pas les schémas géopolitiques et stratégiques de la guerre froide. Il importe donc d’anticiper les recompositions en cours, avec leurs possibles effets et implications.


UNE ALLIANCE DE LONGUE HALEINE



L’illusion rétrospective d’une alliance naturelle

Pour les uns, le cours pris par la Turquie depuis l’accès au pouvoir de l’AKP, sous la direction de Recep Tayyip Erdoğan, et la transformation du système politique en une autocratie marqueraient une rupture avec le kémalisme. Prenant à la lettre le discours néo-ottoman du président turc, ils y voient un balbutiement de l’histoire : « Le Grand Turc est de retour. » En vérité, la pensée et l’action de Mustafa Kemal Atatürk n’étaient pas destinées à déboucher sur l’entrée de la Turquie dans l’OTAN. Certes, le projet de modernisation censé consolider le nouvel État-nation turc, avec l’Anatolie pour assise géographique, induisait une certaine occidentalisation des institutions et des pratiques. Mais un tel projet ne constituait pas une nouveauté radicale. Depuis l’expédition d’Égypte conduite par le général Bonaparte en 1798, l’Empire ottoman et le monde islamique ont pris conscience de leur retard sur l’Occident. Diverses tentatives modernisatrices (période dite des « Tanzimat ») ont été mises en œuvre au cours du XIXe siècle, sans que la Sublime Porte ne puisse combler ce retard historique. Les Jeunes-Turcs n’y sont pas plus parvenus1. D’autre part, le kémalisme n’était pas réductible à ce que l’historien britannique Arnold Toynbee nommait un « hérodianisme », c’est-à-dire une imitation servile de la civilisation occidentale et de ses réalisations (les catégories d’Arnold Toynbee sont reprises par Samuel P. Huntington dans son Clash of Civilizations, publié en 1996). Aux yeux du « père des Turcs » (Atatürk), comme à ceux des modernisateurs ottomans, l’Occident était assimilé à la science, universelle par définition. Le projet de modernisation scientifique, technique et économique n’excluait pas un développement national aux ambitions plus larges.

Sur le plan de la politique étrangère, l’avènement de la République turque se fait envers et contre les puissances occidentales qui ont négocié le traité de Sèvres (10 août 1920), traité toujours officiellement honni bien qu’il n’ait pas été appliqué (la démobilisation militaire de l’Entente le rendait inapplicable). En guerre contre la Grèce que soutient l’Angleterre, Mustafa Kemal envoie une délégation turque au congrès de Bakou (septembre 1920) où Zinoviev prêche une sorte de « bolchevismusdjihad ». Kémalistes et bolcheviques passent une alliance, les seconds fournissant de l’or et du matériel militaire aux premiers (traité de Moscou, 16 mars 1921). Ainsi les bolcheviques voulaient-ils empêcher Britanniques et Français de s’installer dans les détroits turcs (Bosphore et Dardanelles), afin d’empêcher une ingérence continue dans les conflits internes à la Russie (les Alliés soutenaient les « armées blanches » avant d’en venir à une politique du « cordon sanitaire », selon l’expression de Clemenceau). Après la guerre d’indépendance (1919-1922), Mustafa Kemal conduit une politique d’équilibre visant à consolider l’indépendance nationale. Il signe un traité d’amitié et de neutralité avec l’URSS (27 décembre 1925). Une entente balkanique à l’ouest suivra (février 1934), fondée sur l’idée de bon voisinage entre la Turquie, la Roumanie et la Yougoslavie. Enfin, à l’est, un traité comparable est conclu, le pacte de Saadabad (1937) ; il comporte un volet antikurde, la Turquie, l’Irak et l’Iran appréhendant l’irrédentisme kurde (l’Afghanistan, signataire de ce pacte, n’était pas concerné).

Le rapprochement avec les puissances occidentales n’intervient qu’à la suite de la guerre d’Éthiopie (1935-1936). Présente à Rhodes et dans l’archipel du Dodécanèse, à proximité immédiate de l’Anatolie, l’Italie fasciste accroît son pouvoir et son influence en Méditerranée orientale, dans la mer Rouge et dans la Corne de l’Afrique. Marquée par la guerre de Libye (1911-1912), au cours de laquelle Mustafa Kemal s’illustra, la Turquie voit une menace dans les ambitions « romaines » de Mussolini, en Méditerranée comme dans la mer Rouge. Avec Paris, Ankara signe donc un traité d’amitié et de neutralité (4 juillet 1938), bientôt suivi du rattachement du sandjak d’Alexandrette à la Turquie (23 juin 1939). Ces avancées diplomatiques s’inscrivent dans une négociation d’ensemble qui vise à solidariser les intérêts français, britanniques et turcs. Quelques semaines après le début de la Seconde Guerre mondiale, le 1er septembre 1939, Paris, Londres et Ankara contractent une alliance défensive (19 octobre 1939). Toutefois, la Turquie demeurera à l’écart de la guerre, manœuvrant entre l’Axe et les Anglo-Américains, avec lesquels elle se rapproche à partir de 1943. C’est à peu près au moment où se tient la conférence de Yalta, en février 1945, qu’Ankara se résout à déclarer la guerre à l’Allemagne2.




L’importance géostratégique de l’alliance turque après 1945

Aisé à comprendre après le « renversement de la marée » (Winston Churchill), au cours de l’année 1942, et la perspective d’une défaite allemande, le redéploiement diplomatique turc vers les Anglo-Américains s’explique aussi par la menace soviétique. Le 19 mars 1945, Staline dénonce le traité d’amitié et de neutralité signé vingt ans plus tôt, et il pose de nouvelles exigences : la révision de la convention de Montreux (1936) et l’ouverture de bases soviétiques dans les Détroits ; la cession des districts de Kars et Ardahan dans la partie orientale de l’Anatolie. Le successeur de Mustafa Kemal, Ismet Inönü, se tourne donc vers les États-Unis qui envoient un bâtiment de guerre (l’USS Missouri) afin de signifier leur soutien politique. Lorsqu’il énonce la doctrine du containment le 12 mars 1947, le président des États-Unis, Harry Truman, mentionne le cas de la Turquie (et celui de la Grèce où sévit une guérilla communiste). Celle-ci bénéficie du plan Marshall et, l’année suivante, intègre donc l’OECE (Organisation européenne de coopération économique). Six mois après la création du Conseil de l’Europe, elle y adhère. Militairement engagée dans la guerre de Corée (1950-1953), la Turquie est admise à l’intérieur de l’OTAN, en même temps que la Grèce (1952). En quelque sorte, elle est devenue un membre honoraire du club occidental.

Dans les configurations géopolitiques que recouvre l’expression de guerre froide, la Turquie présente de réels avantages géostratégiques. Les détroits du Bosphore et des Dardanelles commandent le passage entre la mer Noire, potentiellement transformée en « lac » soviétique, et la Méditerranée orientale. Ainsi renoue-t-elle avec la fonction de l’Empire ottoman depuis la guerre de Crimée (1853-1856) : contrecarrer la version soviétique de la « stratégie des mers chaudes ». Puissance régionale montant la garde sur le flanc sud-ouest de l’URSS, la Turquie est par ailleurs comparable à un balcon septentrional qui surplombe le Moyen-Orient arabe, travaillé par le nassérisme et un nationalisme volontiers prosoviétiques (Moscou n’hésite d’ailleurs pas à jouer aussi la carte de l’islamisme). Ainsi la Turquie est-elle partie prenante du pacte de Bagdad (1955), une sorte d’« OTAN moyen-orientale » à la destinée malheureuse ; à la suite du coup d’État baathiste en Irak, en 1958, le pacte de Bagdad devient le CENTO (Central Treaty Organisation), dissous après la révolution islamique iranienne (1979). Cette révolution confère une nouvelle importance à l’alliance turco-occidentale, le « modèle turc » (l’expression n’est pas encore utilisée) étant vu à Washington comme la réponse à apporter à la vague islamiste qui balaie le Moyen-Orient. Victorieuse en Iran, cette révolution se veut en effet panislamique. La même année, un commando islamiste prend d’assaut La Mecque (20 novembre-4 décembre 1979). Enfin, le 24 décembre 1979, des spetznaz (forces spéciales soviétiques) s’emparent de l’aéroport de Kaboul, point de départ d’une longue guerre (1979-1989) ; l’invasion soviétique de l’Afghanistan stimule l’islam politique et le djihadisme dans leurs différentes formes3.

En somme, la vision de la Turquie comme amie de l’Occident repose sur une alliance avant tout fonctionnelle : un pays que dirigent des militaires par vocation axés sur les réalités stratégiques, ayant fait leurs les intérêts globaux de l’OTAN. Cette forme de technocratie militaire dispose d’un territoire qui concentre des avantages géostratégiques sans pareils, exploités au mieux par les États-Unis et leurs alliés occidentaux (voir la base d’Incirlik dont le nom revient constamment dans la littérature politico-stratégique turque). Autrement dit, la Turquie est davantage vue comme un pivot géopolitique que comme un acteur géostratégique de plein exercice4. C’est d’ailleurs ce que le nouveau régime turc, institué par l’AKP, reproche à cette « technocratie militaire » : ne pas avoir érigé la Turquie en un véritable sujet politique. Amie, alliée et alignée, cette « ancienne Turquie » se serait révélée incapable d’élaborer sa propre vision du monde et de définir un projet politique indépendant, porté par une stratégie d’ensemble (grand strategy). De fait, les militaires qui tiennent sous tutelle la république kémaliste définissent de manière étroite les intérêts de l’État-nation turc : le respect de l’intégrité territoriale, la stabilité de l’environnement géopolitique régional et le sécularisme des institutions priment sur le reste. À l’exception du cas chypriote (opération « Attila », 1974), ils se défient des interventions extérieures et ne sont pas emportés par une quelconque hubris idéologique.




Une alliée difficile et indocile

Une vision purement fonctionnelle de la Turquie d’alors sous-estime pourtant le degré d’autonomie du pays, les représentations géopolitiques de ses dirigeants, militaires et civils, l’intention stratégique du régime de l’époque (la Turquie était moins « alignée » qu’on le prétend après coup). En vérité, si la domination des militaires sur la chose politique explique en partie la prédilection pour l’OTAN, présentée comme une sorte de réflexe professionnel, l’importance des États-Unis pour la protection des intérêts de sécurité turcs ne saurait non plus être négligée (le fait est que la situation stratégique turque était périlleuse). La dépendance stratégique multiforme à l’égard des États-Unis, particulièrement dans le domaine des équipements et des technologies militaires, n’a pas empêché par ailleurs la survenue de multiples crises bilatérales, la Turquie se révélant une alliée difficile et indocile. Les coups d’État successifs d’une armée érigée en gardienne du temple kémaliste (1960, 1971 et 1980) ont ainsi contraint les États-Unis et leurs alliés européens à des arbitrages malaisés entre leurs intérêts stratégiques et les valeurs fondatrices du camp occidental. À plusieurs reprises, il a bien fallu transiger et faire preuve de « patience stratégique », les militaires au pouvoir résistant aux pressions politiques de leurs alliés occidentaux.

Les prodromes et les développements de la crise chypriote ont également provoqué bien des remous. Précédemment ébranlés par le retrait des missiles Thor et Jupiter dans l’année qui suivit la crise de Cuba (1962), et ce sans consultation bilatérale, les dirigeants turcs prennent ombrage d’une lettre du président américain Johnson leur signifiant que les armes livrées par les États-Unis ne devaient pas être employées contre Chypre (5 juin 1964). En 1974, l’invasion de la partie nord de l’île (opération « Attila ») provoque une grave crise turco-américaine. Quand les États-Unis mettent en place un embargo sur les armes, la Turquie répond en leur interdisant l’accès à plusieurs bases militaires, à l’exception toutefois de celle d’Incirlik5. L’affaire ne dure pas, mais les dirigeants turcs ont alors eu l’occasion de montrer leur détermination politique et militaire. Un demi-siècle après la lettre de Johnson, la partie nord de Chypre est toujours occupée et l’île est au cœur des tensions en Méditerranée orientale (le candidat d’Ankara a emporté l’élection présidentielle d’octobre 2020).

Les guerres et déchirements du Moyen-Orient ont été à l’origine d’autres désaccords entre la Turquie et ses alliés occidentaux. Malgré l’établissement précoce de relations avec Israël, de facto en 1948 et de jure l’année suivante, la guerre des Six Jours (1967) et celle du Kippour (1973) ont distendu les liens turco-israéliens. Lors de la guerre du Kippour, le gouvernement turc refuse que les bases mises à disposition des États-Unis soient utilisées pour soutenir le pont aérien à destination d’Israël. Inversement, l’espace aérien turc était ouvert aux avions soviétiques qui ravitaillaient les États arabes belligérants. Au cours de cette période, la Turquie dite « kémaliste » intègre l’Organisation de la conférence islamique (1969). En 1975, elle reconnaît l’OLP (Organisation de libération de la Palestine). Sur fond de chocs pétroliers (1973 et 1979-1980), les relations économiques et commerciales de la Turquie avec les pays arabes se développent. Certes, la révolution islamique iranienne au début de l’année 1979 et l’invasion soviétique de l’Afghanistan à la fin de la même année entraînent un réalignement occidental. Du côté américain germe l’idée d’un « modèle turc » qu’il faudrait promouvoir pour combattre l’islamisme. L’examen des faits montre pourtant que les relations turco-occidentales lors de la guerre froide ne furent pas un long fleuve tranquille.






DU PIVOT GÉOPOLITIQUE TURC À L’ACTEUR GÉOSTRATÉGIQUE « TURQUIE »


Les réajustements de l’après-guerre froide

À bien des égards donc, les difficultés rencontrées lors de la guerre froide annoncent et préfigurent celles des temps présents. Vaille que vaille, la Turquie n’en était pas moins demeurée une alliée fidèle et subordonnée, postulant à la pleine insertion à l’Occident, défini et compris comme projet de modernisation plus qu’héritage de civilisation. De ce point de vue, l’officialisation en 1987 de la candidature turque à la CEE (Communauté économique européenne), s’inscrit dans le prolongement des choix posés au sortir de la Seconde Guerre mondiale. En position de subordination, la Turquie l’est non pas du seul fait de la dissymétrie des relations entre Washington et Ankara. Elle est maintenue à l’extérieur des directoires informels qui donnent sens et substance à l’Occident : le P3 au sein du Conseil de sécurité de l’ONU (Washington, Londres, Paris), le quad à l’intérieur de l’OTAN (le P3 plus la RFA) ou encore le G7 à l’échelon mondial6 (les mêmes plus le Canada, l’Italie et le Japon). L’objectif implicite qui guide la diplomatie turque de l’après-guerre froide est de rehausser son statut au sein des instances euro-atlantiques, de se poser désormais en acteur géostratégique de plein exercice, et de s’émanciper de la tutelle occidentale. Dans l’immédiat, les dirigeants turcs semblent pourtant craindre de perdre leur rente de situation stratégique, les États-Unis réduisant leur aide militaire et financière, mais la guerre du Golfe (1991) les convainc rapidement du contraire.

Lorsque, au sortir de la guerre froide, décision est prise de perpétuer et de renouveler l’Alliance atlantique, Ankara soutient ce projet d’une « nouvelle OTAN ». Si la première phase de l’élargissement à l’est, en Europe centrale, ne recouvre pas d’intérêts stratégiques spécifiquement turcs, la seconde phase est plus importante à ces yeux. Riveraines de la mer Noire, la Bulgarie et la Roumanie sont parties prenantes du « big bang » de 2004 (un élargissement à la plupart des pays d’Europe centrale et orientale). Or la Turquie est le maître d’œuvre du projet d’Organisation de coopération économique de la mer Noire (OCEMN, 1992). Dans cette zone, elle recherche tout à la fois un rôle et une certaine stabilité géopolitique. La prétention à une forme d’hégémonie, en bonne entente avec la Russie postsoviétique, conduit la Turquie à limiter l’action de l’OTAN dans le bassin de la mer Noire. Au moyen d’une coopération navale entre riverains (BLACKSEAFOR) et d’une opération commune (« Black Sea Harmony »), elle privilégie un schéma régional qui valorise ses « avantages comparatifs » dans la zone. Dans les Balkans, la Turquie participe aux opérations des années 1990 puis soutient l’élargissement de l’OTAN à des pays autrefois sous domination ottomane. À l’abri du multilatéralisme atlantique, Ankara renforce son système de relations bilatérales, y compris dans le domaine militaire (voir par exemple la coopération militaire avec l’Albanie).

Dès les années 1990, les visées géopolitiques vont bien au-delà de l’environnement immédiat de la Turquie. En bonne intelligence avec les États-Unis qui redoutent l’expansionnisme idéologique de l’Iran chiite ou du salafisme sunnite à travers l’Eurasie postsoviétique, l’objectif turc est de développer sa présence, son influence et son commerce dans le Caucase ainsi qu’en Asie centrale (l’ancien Turkestan russe). Ainsi voit-on alors se développer une forme spécifique d’eurasisme, « à la turque », un syncrétisme qui combine la thématique du « pont » entre l’Orient et l’Occident, celle du pantouranisme (« de l’Adriatique à la muraille de Chine »), voire du panislamisme. Préfiguré d’une certaine manière par la « synthèse turco-islamique » des militaires, auteurs d’un coup d’État en 1980 (voir infra), cet eurasisme turc est porté par Turgut Özal, une personnalité qui s’affirme lors du retour de la Turquie à la démocratie7 (musclée). Simultanément, les dirigeants turcs entendent augmenter l’influence diplomatique de leur pays et accroître ses parts de marché au Moyen-Orient. À maints égards, ces ambitions géopolitiques nouvelles préfigurent la diplomatie théorisée et conduite par Ahmet Davutoglu8, après l’accès au pouvoir de l’AKP. Pourtant, ces ambitions excèdent les moyens de la Turquie qui se heurte à des obstacles internes (crise économique, épuisement du système politico-partisan) et externes (résistance et retour de puissance des États tiers dans les zones convoitées). La crise puis la guerre du Golfe (1990-1991) révèlent des désaccords avec les États-Unis et les alliés occidentaux, notamment sur la question kurde9. Ankara redoute en effet que cette guerre et l’affaiblissement de l’État central irakien en résultant encouragent l’irrédentisme kurde, avec des répercussions dans le sud-est de l’Anatolie.




L’AKP au pouvoir : équivoques et illusions

C’est sur fond de graves difficultés politiques et économiques, amplifiées par les effets du tremblement de terre de 1999 (la fragilité des constructions a mis en évidence le niveau de corruption des dirigeants turcs), que l’AKP remporte les élections législatives de 2002. Au demeurant, ce parti n’est jamais qu’une nouvelle figure de l’islam politique incarné de longue date par Necmettin Erbakan, vieux routier de l’islamisme et fondateur du Milli Görüs10. L’AKP a pourtant su donner le change et se présenter aux alliés occidentaux de la Turquie comme une opportunité historique : une possible conciliation entre islam, démocratie et marché. Fleurissent alors des comparaisons hâtives, pour ne pas dire hors de propos, entre l’« islamo-conservatisme » d’une part et le conservatisme anglo-saxon (démocratie de marché, religion et valeurs traditionnelles) d’autre part, voire une assimilation à la démocratie chrétienne européenne. Doit-on parler d’un « agenda caché » de l’AKP qui serait parvenu à berner ses interlocuteurs occidentaux ou bien ces derniers, par méconnaissance des ressorts profonds de l’islam politique, se sont-ils illusionnés ? L’épisode fait songer aux propos d’Anaïs Nin : « Nous ne voyons jamais les choses telles qu’elles sont, nous les voyons telles que nous sommes. »

Les premiers accrocs entre les États-Unis et l’AKP au pouvoir ne tardent pas, mais ils sont estompés par la profondeur de la crise irakienne qui suit l’intervention en Afghanistan, contre al-Qaida et leurs protecteurs talibans. La volonté de l’administration Bush de renverser Saddam Hussein provoque une grande querelle diplomatique qui divise profondément le camp occidental et les instances euro-atlantiques (2002-2003). Dans la période qui précède la guerre d’Irak, Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP semblent céder aux pressions et incitations des États-Unis qui veulent ouvrir un second front, à partir du territoire turc, dans le Nord irakien. Pourtant, des députés de base de l’AKP font basculer le vote parlementaire censé autoriser le passage de troupes anglo-américaines sur le territoire turc : il n’y aura pas de second front. L’affaire se double d’une crise à l’OTAN. La France, l’Allemagne et la Belgique s’opposent en effet à ce que des garanties de sécurité soient apportées à la Turquie lors de la guerre à venir, garanties matérialisées par le déploiement de missiles Patriot sous couvert de l’OTAN. Cette position tripartite n’exclut pas des accords bilatéraux afin d’assurer la protection aérienne du territoire turc. L’objectif est en fait d’empêcher que l’OTAN en tant que telle soit engagée dans une guerre que la France, l’Allemagne et la Belgique réprouvent. Précédemment échaudé lors de la guerre du Golfe, l’establishment diplomatico-militaire turc y voit pour sa part une marque de mépris à l’égard des intérêts de sécurité du pays.

L’idée que les alliés occidentaux maltraitent la Turquie fait son chemin, d’autant plus que les développements malheureux de la guerre d’Irak mettent en exergue la question kurde : le Kurdistan irakien acquiert une véritable autonomie politique et administrative au sein d’une fédération irakienne11 (une nouvelle Constitution est adoptée en 2005). Par ailleurs, sitôt officiellement ouverte, la candidature turque à l’Union européenne se heurte à la force des choses, qu’il s’agisse de réformes touchant vite leurs limites ou du refus des opinions publiques européennes qui bientôt trouve une traduction politique12. Malgré le maintien de la solidarité stratégique turco-occidentale, sur le théâtre afghan comme dans la « transformation » générale de l’OTAN (refonte de la structure du commandement et des forces, selon une logique expéditionnaire), les germes de la prochaine crise sont là. En février 2011, l’intervention militaire dans la guerre de Libye, voulue par la France et le Royaume-Uni, suscite la forte opposition de la Turquie. Elle ne s’y rallie qu’après le passage de l’opération sous le commandement de l’OTAN. Ce n’est que le début d’un « printemps arabe » qui bouleverse le statu quo régional, prend à contre-pied la « diplomatie Davutoglu13 », tout aussi surprise que les diplomaties occidentales, et révèle au grand jour les palinodies de l’administration Obama au Moyen-Orient (voir notamment le refus de faire respecter les « lignes rouges » définies par le président américain lui-même, quant à l’emploi d’armes chimiques en Syrie, en septembre 2013).




Une « nouvelle Turquie »

Initialement bousculée par le nouveau cours des choses, la Turquie se métamorphose à vitesse accélérée. En vérité, le processus est amorcé dans la seconde partie de la décennie 2000, alors que la voie européenne se révèle illusoire. Soutenue par le FMI, la croissance économique qui a permis l’envol des revenus s’essouffle dès avant la crise économique et financière de 2008. Le choc qui suit est violent et révèle les fragilités d’une économie émergente, très dépendante des capitaux et marchés extérieurs. Sur le plan politique en revanche, le danger militaro-kémaliste semble dissipé. Désormais hégémonique, l’AKP contrôle le processus politique et remporte élection sur élection. Avec la précieuse aide de la confrérie de Fethullah Gülen, qui fournit des cadres et développe ses réseaux d’influence14, des accusations de complot sont lancées contre les personnalités politiques, les intellectuels et les militaires réputés hostiles au pouvoir. Les affaires Ergenekon et Balyöz déciment les rangs des généraux et officiers supérieurs, plus largement de tous ceux susceptibles de s’opposer à l’AKP et à son chef15. Le pouvoir en place se subordonne le Conseil de sécurité nationale (le MGK), longtemps bastion militaire et outil de contrôle du pouvoir civil16. Celui-ci, après l’échec du coup d’État de juillet 2016, s’arroge le droit de contrôler la hiérarchie militaire et la promotion des officiers. À ces fins, il réorganise le Conseil militaire suprême17.

Une telle involution était-elle fatale ? Indubitablement, l’islamo-nationalisme de l’AKP et l’histoire politique de la Turquie depuis la refondation nationale y prédisposaient. Les contingences historiques ont bien entendu leur part. Bien que le pouvoir turc, après quelques mois d’hésitations au début de la guerre en Syrie, se fût placé dans le sillage des puissances occidentales, l’irrésolution de ces dernières et le tournant de 2013-2014 ont laissé la Turquie face à de gravissimes problèmes de sécurité sur ses frontières orientales. Le tournant se produit entre 2013 et 2014, lorsque l’administration Obama renonce à faire respecter ses lignes rouges quant à l’éventuel emploi d’armes chimiques par Damas. L’année suivante surgit l’État islamique (Daech), pseudo-califat maître d’un vaste « Sunnistan » à cheval sur la Syrie et l’Irak. Dès lors, les objectifs de la Turquie et de ses alliés occidentaux divergent. Pour les États-Unis, la France et le Royaume-Uni, la guerre contre l’État islamique est prioritaire, Bachar el-Assad passant au second plan. Pour la Turquie, la question kurde et la possible formation d’un Kurdistan syrien indépendant de fait, sous l’autorité du PYD (Parti de l’union démocratique), sont premières18. Et la collaboration militaire des forces spéciales occidentales avec l’YPG (Unités de protection du peuple), c’est-à-dire le bras armé du PYD, ou encore avec les FDS (Forces démocratiques syriennes), dont l’épine dorsale est kurde, est vécue à Ankara comme une trahison.

Dès lors, Ankara fait le grand écart entre son rattachement au camp occidental et, d’autre part, la politique conduite sur le théâtre syro-irakien et dans son environnement régional : jeux tactiques avec la Russie et engagement dans le processus d’Astana et le dialogue de Sotchi ; formation d’un triangle Ankara-Moscou-Téhéran visant à évincer les Occidentaux ; resserrement du partenariat énergétique (le Turk Stream ; la centrale nucléaire d’Akkuyu) et militaire (l’achat de S-400) avec la Russie. Le processus a véritablement été amorcé après le coup d’État militaire raté du 15 juillet 2016, suivi d’importantes purges et d’une chasse aux partisans de Gülen. Depuis, les litiges turco-occidentaux n’ont cessé de monter en puissance, l’engagement militaire en Tripolitaine et les tensions gréco-turques en Méditerranée orientale (été-automne 2020) en donnant la mesure. S’y ajoutent le chantage migratoire et la menace d’instrumentaliser les flux de réfugiés contre l’Europe19. On peut juger que le soutien turc à l’Azerbaïdjan dans la nouvelle guerre du Haut-Karabakh (automne 2020) constitue un cas spécifique, mais il illustre le peu d’influence sur la politique turque de ses alliés occidentaux20. La « nouvelle Turquie », celle de Recep Tayyip Erdoğan et de l’AKP, est devenue un acteur géostratégique avec sa vue du monde propre, sa hiérarchie des priorités dont découlent ses objectifs stratégiques, des moyens militaires à la mesure de ses ambitions géopolitiques.






LA MISE EN PÉRIL DES RAPPORTS ENTRE LA TURQUIE,
L’OTAN ET L’OCCIDENT



La structure politique interne et la conjoncture internationale

Nombre d’analyses insistent sur les enjeux de la politique intérieure turque censés déterminer la politique étrangère conduite et incarnée par Recep Tayyip Erdoğan. Le désastre économique et la descente aux enfers de la livre turque, l’affaiblissement de l’AKP dont témoigne la perte d’Istanbul et de nombreuses grandes villes turques (élections municipales du printemps 2019), ainsi que le décrochage dans l’opinion publique, expliqueraient l’aventurisme d’une politique étrangère militarisée, avec de multiples engagements (Nord syrien et Kurdistan irakien, Libye, voire Caucase du Sud). Ainsi la combinaison d’islamo-nationalisme et de panturquisme qui habille la politique étrangère turque ne serait qu’un dérivatif : le président turc exciterait les passions du « gros animal » qu’est l’opinion publique afin de conserver l’intégralité du pouvoir. En dernière analyse, la politique d’Erdoğan ne serait jamais qu’un grossier machiavélisme dont la patience stratégique et la « main invisible » (le marché) auraient finalement raison. Aussi la récession en cours suscite-t-elle l’espoir non dissimulé que le président turc, à défaut de prendre conscience de la situation, sera ramené à la raison par les sondages et les futures élections. Et, de fait, l’inflation, la dévaluation de la livre et l’appauvrissement du pays qui s’ensuit sont autant de défis pour le pouvoir en place.

Certes, la politique internationale et les rapports entre les unités étatiques sont irréductibles à une mécanique newtonienne : les oscillations et bascules diplomatico-stratégiques ne sont pas le simple effet des modifications dans la répartition des facteurs de puissance entre les États. Toute politique commençant « à la maison », il importe donc de traiter les facteurs domestiques qui déterminent la conduite diplomatico-stratégique d’un État. Encore ne faudrait-il pas projeter sur des puissances révisionnistes et les systèmes autoritaires les conditions politiques intérieures qui sont celles des démocraties occidentales, soumises au règne de l’opinion, au primat du bien-être ainsi qu’à la démonie de l’économie. Dans le cas de la Turquie, un régime de sécurité nationale, comparable à celui mis en place lors des coups d’État militaires, a pris forme, sous la direction politique d’un Reis qui se voit comme le « grand frère » des Frères musulmans21. Ce régime de sécurité s’emploie à contrôler la société civile et l’opinion publique. La différence avec les épisodes au cours desquels les militaires exercèrent directement le pouvoir réside dans l’idéologie islamo-nationaliste de l’AKP. Marqués au coin de l’idéologie, les « intérêts nationaux » de la Turquie sont désormais définis de manière extensive. À la différence de la « synthèse turco-islamique22 » des militaires, dont la fonction était d’abord de faire barrage au communisme et au gauchisme dans la Turquie des années 1970, l’islamo-nationalisme d’Erdoğan ne constitue pas une « formule politique » machiavélique destinée à la seule reproduction d’un pouvoir de type autocratique.

D’une part, les deux décennies ou presque d’hégémonie de l’AKP ont modifié la sociologie politique de la Turquie (« domestication » des militaires ; renouvellement des cadres politiques, administratifs et judiciaires ; rôle du patronat anatolien, etc.). Erdoğan a su mobiliser le pays dans ses profondeurs, le poids des « Turcs noirs » (les paysans d’Anatolie venus grossir les villes) et leur éveil à la politique assurant une islamisation par le bas. Pour le dire autrement, l’Anatolie n’est plus la colonie d’Istanbul. D’autre part, ces transformations politiques internes ont modifié le rapport des Turcs au monde, dans un contexte international bouleversé : lassitude des États-Unis quant à leur rôle de « stabilisateur hégémonique », progression de l’anomie et extension des « zones grises » dans lesquelles les normes et standards internationaux ne s’appliquent plus, sur fond de déplacement des équilibres de puissance et de richesses vers l’Asie. Source d’inquiétudes en Occident, cet affaissement de l’« ordre international libéral » constitue une opportunité pour les États révisionnistes et perturbateurs. Ainsi la « nouvelle Turquie » s’est-elle montrée réceptive à l’appel de l’Orient. Le thème du déclin de l’Occident excite les appétits et le vide géopolitique dans certaines parties du Moyen-Orient conforte les Turcs dans le sentiment que leur heure a sonné.




Lignes de fuite : trois grands « possibles »

L’apparence de désordre et d’improvisation générée par la floraison de différents thèmes (eurasisme et routes de la soie, panottomanisme, panislamisme) ne saurait occulter la volonté de puissance du nouvel acteur géostratégique « Turquie ». L’engagement dans son environnement proche (nord de la Syrie, nord de l’Irak, bassin de la mer Noire, Méditerranée orientale) et plus lointain (golfe Arabo-Persique, mer Rouge et Corne de l’Afrique, Afrique du Nord et Afrique noire) montre la force et l’étendue des appétits turcs. Dès lors, il importe de prendre la juste mesure des choses et d’envisager les évolutions, voire les révolutions à venir (les « possibles » de la prospective) dans le comportement diplomatico-stratégique de la « nouvelle Turquie », avec leurs implications dans le rapport de ce pays à l’Occident : un « scénario » optimiste d’un point de vue occidental, un « scénario » pessimiste et un troisième cas de figure qui se veut une synthèse-dépassement des deux premiers « scénarios » (le « gaullisme turc »). Le premier de ces « possibles » repose sur l’idée que la fragilisation des relations turco-occidentales s’expliquerait par des circonstances exceptionnelles (guerre en Syrie et méfaits de l’État islamique) et des erreurs de perception de part et d’autre, sources de malentendus. Les Occidentaux n’auraient pas compris la gravité des périls auxquels la Turquie était exposée (possible extension de la guerre en Syrie, flux de réfugiés, extrême sensibilité de la question kurde), ce qui expliquerait leur refus d’une zone tampon en avant de la frontière turco-syrienne et leurs palinodies quant au déploiement de missiles antiaériens Patriots. Du côté turc, les effets provoqués par le surgissement de l’État islamique (un moindre mal au regard de la question kurde) et ceux liés à l’acquisition de S-400 russes (un pis-aller) auraient été sous-évalués. Plus d’échanges et une meilleure coordination politico-stratégique lèveraient les hypothèques qui pèsent sur les relations turco-occidentales.

Empreint d’irénisme, cet optimisme laisse dubitatif. Un tel « scénario » repose sur la thèse selon laquelle les conflits entre les peuples, les nations et les États s’expliqueraient par des distorsions dans la perception des événements et des malentendus23. En négociant alternativement avec Vladimir Poutine et Donald Trump, tout en exerçant des pressions militaires, Erdoğan a bien fini par obtenir la zone tampon revendiquée avec opiniâtreté depuis 2012. À bien des égards, le Nord syrien fait désormais figure de province turque, complétée par un (fragile) protectorat militaire sur la plus grande partie du gouvernorat d’Idlib (voir la pression militaire russe sur l’enclave d’Idlib). Au Kurdistan irakien, Ankara mène régulièrement des opérations militaires contre les bases du PKK. Pour autant, la politique étrangère turque n’a pas repris son cours normal. Bien au contraire, les agissements en Méditerranée orientale et le soutien à l’Azerbaïdjan dans sa guerre contre l’Arménie (automne 2020), soutien consacré par un condominium russo-turc au Caucase, témoignent du niveau des ambitions géopolitiques d’Ankara. Un « scénario » diamétralement inverse s’impose donc à l’esprit : les États-Unis et l’Occident seraient en passe de perdre la Turquie, Ankara considérant l’OTAN comme secondaire et relevant d’une autre époque. Le partenariat stratégique et énergétique étroit négocié avec la Russie irait au-delà des convergences tactiques24. Au-delà, les dirigeants turcs, convaincus du déclin irrémédiable de l’Occident, céderaient à l’appel de l’Orient : la Chine et les nouvelles routes de la soie, l’OCS (Organisation de coopération de Shanghai) et le monde islamique, du Maroc à l’Indonésie. Les variantes autour des thématiques eurasistes, néo-ottomanes, pantouraniennes et islamistes seraient l’expression de cette nouvelle orientation géopolitique.

Dans une telle perspective, le basculement de la Turquie dans le camp des puissances révisionnistes ôterait tout sens et toute pertinence à sa qualité de membre de l’OTAN. Cette alliance regroupe des puissances conservatrices (les statu quo powers) qui, rassemblées sous la direction des États-Unis, visent à assurer leur défense mutuelle et à préserver ce qui peut l’être d’une hégémonie occidentale chancelante. Toutefois, un troisième « scénario », un temps privilégié par certains observateurs français, doit être envisagé : celui du « gaullisme turc ». Sous cet angle, le fait marquant serait la transformation de l’État-nation turc en un véritable acteur géostratégique qui entendrait jouer un rôle et obtenir un statut à la mesure de ses nouvelles capacités. Afin de gagner en autonomie politique et stratégique, Ankara chercherait à développer de nouvelles options et maximiser ses gains. L’objectif à terme serait d’intégrer les directoires informels qui constituent le cœur de l’Occident (voir le G7 pour les grandes orientations de la politique mondiale ainsi que le quint qui, un temps, anima l’OTAN)25. En d’autres termes, la Turquie revendiquerait « une place au soleil » sans vouloir cependant remettre en cause l’essentiel, c’est-à-dire son partenariat stratégique bilatéral avec les États-Unis et son appartenance à l’OTAN. Cette posture équilibrerait le rapport avec la Russie et permettrait donc de s’engager avec cette dernière dans une relation qui mènerait de la rivalité à la coopération. Pareillement, les liens avec les États-Unis conditionneraient une politique turque active au Moyen-Orient26. En somme, Erdoğan, à l’instar du général de Gaulle en son temps, voudrait concilier l’indépendance nationale et la fidélité de la Turquie à une alliance éprouvée par le temps.




« Work in progress » :
les réponses aux défis de la Turquie

Assurément, l’hypothèse d’un « gaullisme turc », avec lequel il serait possible de trouver un terrain d’entente, a pour elle l’élégance, au sens où l’on parle de l’élégance d’une équation mathématique. Ce « scénario » est fondé sur la logique, le froid calcul des forces et la raison politique. Peut-être est-ce là que le bât blesse, ce machiavélisme éclairé péchant par excès de rationalisme. Il importe de prendre en compte les logiques profondes de la « nouvelle Turquie », de ce que veut Erdoğan et de la manière dont les dirigeants turcs voient le monde27. L’attitude à l’égard de la Turquie et les réponses occidentales doivent être fondées non pas sur un exercice de logique pure, mais à partir du comportement de cet État, des actes posés par ses dirigeants, de l’analyse des représentations géopolitiques à travers lesquels ils pensent le monde pour y agir. Or, si les dirigeants occidentaux ont inconsidérément négligé dans un passé proche les intérêts de sécurité de la Turquie, le tir a depuis été corrigé. Cela n’a guère modifié la conduite de la politique étrangère turque aussi bien sur le plan régional (Moyen-Orient, Méditerranée orientale) que dans un environnement plus lointain (Afrique du Nord, Caucase, mer Rouge), et même outre-Atlantique (voir les rapports d’Ankara et de Caracas). C’est donc le deuxième « scénario » qui doit être considéré, celui d’une bascule de la Turquie hors de la sphère occidentale et de ses périphéries.

Il est à craindre que le cours pris par la politique étrangère turque, irréductible à la personnalité de Recep Tayyip Erdoğan, le soit sous l’effet de forces profondes étudiées plus haut : une sorte de « révolution d’en bas » (le dessous prend le dessus) qui bouleverse la sociologie politique du pays et fait prévaloir une nouvelle classe dirigeante, plus représentative des « Turcs noirs » (l’Anatolie profonde). Ce n’est pas d’un simple « moment Erdoğan » qu’il s’agit, mais d’un processus au long cours. Ne cédons pas cependant au déterminisme strict : selon une vision dialectique du devenir historique, l’actualisation d’un phénomène potentialise sa contradiction. Sur le plan régional, dans le proche environnement de la Turquie, la politique révisionniste menée par Erdoğan suscite déjà des réponses et des corrections. En Méditerranée orientale, le partenariat énergétique qui lie la Grèce, Chypre et Israël, renforcés par l’Égypte, est le vecteur d’un rapprochement diplomatique qui dépasse les seuls enjeux gaziers. Sur cette base, un Forum du gaz (EastMed), auquel participent la Jordanie et les Émirats arabes unis, inaugure une coopération régionale qui s’étend de la Méditerranée orientale au golfe Arabo-Persique. La France pourrait rejoindre ce Forum du gaz auprès duquel les États-Unis demandent un statut d’observateur. Un regroupement régional et international de pays, bien souvent en froid avec la Turquie, s’opère donc dans l’environnement géopolitique de cette dernière, ce qui compense en quelque sort l’agressive politique turque dans les eaux grecques et chypriotes ainsi que ses prétentions en mer Rouge et au Moyen-Orient. Dans ce nécessaire rééquilibrage régional, la France s’illustre par une diplomatie présidentielle ostentatoire28, certes, mais aussi la volonté de combler le vide stratégique généré par un certain abstentionnisme américain. Au partenariat stratégique franco-hellénique s’ajoutent une grande manœuvre diplomatique euro-méditerranéenne29 ainsi que les alliances françaises dans le golfe Arabo-Persique, plus particulièrement avec les Émirats arabes unis.

Il faut en venir enfin à l’OTAN, alliance à laquelle la Turquie ouvre de fait un certain nombre de positions et de possibilités d’action. On connaît l’importance de la base d’Incirlik précédemment mentionnée. Il faut y ajouter celle de Kürecik, en Anatolie du Sud-Est où se trouve un radar d’alerte de la défense antimissile. Dans le centre du pays, Konya abrite une base d’opérations pour les AWACS de l’OTAN. À Istanbul se trouve le NATO Rapid Deployable Corps-Turkey (un élément de la force de réaction de l’OTAN), et à Izmir, l’Allied Land Command (un commandement terrestre). Assurément, la Turquie concentre un certain nombre de positions et d’« actifs » géostratégiques précieux pour l’OTAN. Il reste que l’analyse géopolitique n’est pas réductible à la géostratégie : il lui faut intégrer la nature du régime qui mobilise les ressources d’un pays, les représentations géopolitiques des dirigeants dans lesquelles s’inscrivent leurs buts politiques, in fine l’intention stratégique du régime. Dans le cas de la Turquie, l’hostilité à l’encontre de certains de ses alliés ainsi qu’un partenariat stratégique avec la Russie qui met en péril la cohérence stratégique de la défense atlantique (voir le choix du S-400) pourraient frapper de vacuité les arguments géostratégiques en faveur d’Ankara. Au vrai, la Turquie n’est plus totalement fiable. Il existe en revanche d’autres options stratégiques en mesure de compenser une bascule pure et simple de la Turquie. La Grèce, continentale et archipélagique, offre de nombreuses possibilités. D’ores et déjà, les États-Unis ont obtenu un accès élargi à la base de Souda (Crète), à des bases situées en Thessalie, en Thrace occidentale (à proximité du détroit des Dardanelles). Dans le bassin de la mer Noire, la Roumanie, la Bulgarie, voire l’Ukraine et la Géorgie, sont autant de points d’appui pouvant pallier une hypothétique défection turque. Au Moyen-Orient, la Jordanie ainsi que les différentes bases dont les États-Unis, le Royaume-Uni et la France disposent dans le golfe Arabo-Persique ouvrent d’autres options stratégiques. Assurément, la Turquie est une précieuse alliée, mais elle n’est pas irremplaçable. Et si elle les y contraint, il faudra bien que les Occidentaux fassent de nécessité vertu.






EN GUISE DE CONCLUSION :
DES PERSPECTIVES INCERTAINES


Lancée le 24 février 2022, la grande offensive russe sur l’Ukraine est intervenue alors que la diplomatie turque, depuis plusieurs mois, s’efforçait de rétablir les liens avec les monarchies arabo-sunnites autres que le Qatar (Arabie saoudite et Émirats arabes unis), avec l’Égypte et même Israël. Des ouvertures ont été faites aussi du côté de l’Arménie, la Turquie ayant intérêt à une stabilisation du Caucase du Sud, afin d’ouvrir un corridor vers la Caspienne. Cela suppose que l’Arménie accepte les conséquences de la guerre des Quarante-Quatre Jours (automne 2020), à savoir la perte du Haut-Karabakh, et s’accorde avec l’Azerbaïdjan. L’élection de Joe Biden et la mise en place d’une nouvelle administration à Washington, en janvier 2021, incitent également Erdoğan à temporiser, momentanément du moins. Le retrait américain d’Afghanistan et le rapide retour au pouvoir des talibans n’ont pas permis à la Turquie de s’investir dans ce pays et de faire valoir auprès de Washington sa « valeur ajoutée » (août 2021). Cependant, Erdoğan semble vouloir donner des gages. Outre la possibilité de sanctions européennes, c’est ainsi qu’est interprétée la baisse des tensions avec la Grèce et Chypre, à propos des eaux de la mer Égée et des ressources gazières du Bassin levantin (la situation demeure volatile). Enfin, lorsque la Russie lance son offensive, la Turquie condamne explicitement cette agression. Certes, elle ne se joint pas aux sanctions économiques occidentales, mais elle livre des drones supplémentaires à l’Ukraine et ferme les détroits turcs aux navires de guerre. De ce fait, Moscou ne peut renforcer sa flotte en mer Noire, bien que les bâtiments civils russes transportent probablement des équipements militaires.

Au milieu de la tourmente, la volonté de la Finlande et de la Suède d’entrer dans l’OTAN constitue une excellente nouvelle. Cela modifierait le rapport des forces dans la région nordico-baltique30, avec des effets également dans la zone arctique. Concrètement, la défense des États baltes serait plus commode à organiser et la Baltique prendrait l’allure d’un « lac » occidental. Encore faut-il que la Turquie lève la menace d’utiliser son pouvoir de blocage (les décisions au sein de l’OTAN se prennent par consensus). Une telle perspective, ainsi que les tensions renouvelées avec la Grèce, à propos des îles et eaux de la mer Égée, appelle à nouveau l’attention sur l’incertitude de l’alliance turque. Lors du sommet atlantique de Madrid du 28 au 30 juin 2022, la candidature des deux pays nordiques a bien été entérinée, Erdoğan levant ses objections la veille. Non sans laisser très vite planer le doute sur la ratification par la Grande Assemblée nationale turque. Toujours est-il que les espoirs investis dans l’assagissement durable de la Turquie restent fragiles. À l’épreuve des faits, il appert que le recentrage de la diplomatie turque s’explique par les circonstances extérieures, c’est-à-dire la modification du rapport des forces au niveau régional (le triangle Athènes-Nicosie-Jérusalem, le partenariat de défense franco-grec et les accords d’Abraham) et les pressions américaines, avec, à l’arrière-plan, la dégradation de la situation intérieure turque (économie, inflation, affaiblissement de l’AKP et de son hégémonie politique). Les problèmes de fond demeurent donc.

Pour Erdoğan, la guerre en Ukraine, conflit dont les développements pourraient mettre en péril la Turquie, est aussi une fenêtre d’opportunité. Il maintient un certain équilibre entre ses alliés de l’OTAN et l’agresseur russe, de façon à préserver l’avenir, et pose la Turquie en intermédiaire (voir le semblant de négociations amorcées à Antalya et Istanbul, en mars 2002). Dans l’immédiat, l’accord d’Ankara à l’entrée de la Finlande et de la Suède dans l’OTAN ouvre la possibilité d’obtenir des contreparties31. Ne négligeons pas de surcroît les moyens de pression du Kremlin sur la Turquie : la dépendance de celle-ci en matière de blé, de gaz et de pétrole ; une possible campagne de bombardements sur Idlib (une région syrienne contrôlée par Ankara), ce qui causerait de nouveaux flux de réfugiés vers la Turquie. Il importe cependant que l’ambiguïté stratégique turque à l’égard de la Russie n’aille pas trop loin32 (voir l’accord sur les céréales, signé le 23 juillet 2022, et la proposition russe depuis de faire de la Turquie un « hub » gazier). In fine, s’agit-il pour Ankara de contrer la Russie, en Ukraine et dans le bassin de la mer Noire, en bonne intelligence avec ses partenaires occidentaux, ou de négocier les termes d’un condominium turco-russe dans cet espace, l’appartenance à l’OTAN lui servant de levier ? Le fait est qu’Erdoğan et les siens voient la Turquie comme un État phare du Grand Moyen-Orient et du monde islamique, de l’Afrique du Nord au Turkestan, jusqu’en Asie du Sud-Est (voir les liens avec la Malaisie et l’importance de l’Indonésie, premier pays musulman au monde). Ils se réfèrent aussi au monde altaïque. Tout en préservant ce qui peut l’être, les Occidentaux doivent donc promouvoir d’autres options stratégiques, dans la « plus grande Méditerranée », au Moyen-Orient et dans la région nordico-baltique. Certes, les intérêts de sécurité de la Turquie et son rôle grandissant doivent être pris en compte, mais il ne sera pas possible de maintenir cette alliance envers et contre la volonté d’Ankara. Et il n’est pas assuré que les élections générales de 2023 suffisent à dénouer ce nœud gordien.









1. Le mouvement des Jeunes-Turcs est fondé le 14 juillet 1889, à l’École de médecine militaire d’Istanbul, et il se réclame de la société des « Jeunes-Ottomans ». Oscillant entre réformisme et révolutionnarisme, les Jeunes-Turcs sont travaillés par différentes tendances – libéralisme décentralisateur prenant en compte les différentes nationalités, panislamisme, nationalisme pantouranien – qui se retrouvent sur l’opposition à Abdülhamid II, l’appel à restaurer la Constitution de 1876 et la régénération de l’Empire ottoman sur la base d’emprunts à l’Occident. Le premier congrès est organisé à Paris (1902) et les différents comités sont ensuite réunis au sein du Comité Union et Progrès (1907). Le soulèvement de l’été 1908 conduit le sultan à rétablir la Constitution et à organiser des élections. À l’issue d’une période troublée, Abdülhamid II est déposé et remplacé par son frère, Mehmed V (1909-1918).

2. Il faut avoir à l’esprit que l’armée turque comprenait nombre d’officiers supérieurs formés par le général allemand Otto Liman von Sanders, à l’époque de la Première Guerre mondiale. Ainsi le maréchal Fevzi Çakmak – chef d’état-major de l’armée turque après avoir occupé cette même fonction dans l’armée ottomane, compagnon de Mustafa Kemal et cofondateur de la République turque – était proche de l’Allemagne. Lorsque la Turquie, à partir de 1943, se rapproche des Anglo-Américains, il doit renoncer à ses fonctions (1944). Fevzi Çakmak s’engage en politique et met à profit le passage au multipartisme pour combattre les kémalistes. À sa mort, ses funérailles prennent l’allure d’une manifestation de l’islam politique turc.

3. Rappelons que Moscou avait précédemment organisé un coup d’État à Kaboul, le 27 avril 1978, au profit de Mohammad Taraki et du Parti démocratique du peuple afghan (prosoviétique). Des MiG-25 soviétiques avaient bombardé Kaboul. Mohammad Taraki avait ensuite transformé l’Afghanistan en « république populaire », un satellite de l’URSS. Cette politique avait déclenché une rébellion islamiste, d’où un premier déploiement de soldats soviétiques, avant même l’intervention de décembre 1979.

4. Dans Le Grand Échiquier. L’Amérique et le reste du monde (Paris, Bayard, 1997), Zbigniew Brzezinski distingue les « pivots géopolitiques » des « acteurs géostratégiques ». Les acteurs géostratégiques sont des États dotés d’une capacité critique et d’une volonté nationale suffisamment affirmée pour exercer leur puissance au-delà de leurs frontières, afin de modifier les rapports de force internationaux. La notion de pivot géopolitique renvoie à des États dont l’importance tient moins à leur volonté de puissance et à leur pouvoir effectif qu’à leur situation géographique sensible et à leur vulnérabilité potentielle, lesquelles influent sur le comportement des acteurs géostratégiques.

5. La coopération militaire turco-américaine est amorcée en 1943 et se traduit par l’ouverture d’une base à Adana, située sur les côtes turques de la Méditerranée orientale. Cette coopération préfigure la construction de la base d’Incirlik, à partir de 1951, sur la base d’un accord turco-américain. Située à 12 kilomètres d’Adana, cette base est opérationnelle depuis 1955 et accueille des éléments de l’US Air Force en Europe qui participent du dispositif de l’OTAN. Lors des phases de tensions entre la Turquie et ses alliés, la question de la base d’Incirlik est régulièrement posée sur la table : Ankara limite ou menace de limiter l’accès de la base à ses alliés, voire de les en exclure. La question est d’autant plus vive que des armes nucléaires tactiques américaines sont déployées sur cette base (selon des informations non confirmées, ces armes auraient été retirées).

6. Dans les années 1990, le quad euro-atlantique s’est agrégé l’Italie, devenant ainsi un quint. De tels « formats » permettent de surmonter les défis inhérents à l’élargissement de l’OTAN et au principe de l’unanimité entre les Alliés. Ils facilitent la formation du consensus atlantique nécessaire aux décisions politico-militaires de l’alliance.

7. Technocrate ayant servi à la Banque mondiale (Washington), Turgut Özal (1927-1993) est une personnalité réputée libérale (au sens strictement économique du terme) qui se tient à la croisée des organismes internationaux, des milieux d’affaires et des confréries religieuses (il est proche de la confrérie Nakchibendiye). Premier ministre de 1983 à 1989, lors du retour à la démocratie, il préside ensuite la République turque (1989-1993), un mandat brutalement interrompu par sa disparition.

8. Universitaire né en 1959 dans le district de Konya (une ville réputée pieuse), Ahmet Davutoglu est l’auteur de Profondeur stratégique, un ouvrage qui lui a valu d’être complaisamment surnommé le « Kissinger turc ». Conseiller diplomatique du premier président turc issu de l’AKP, Abdullah Gül, Ahmet Davutoglu était considéré comme un ministre des Affaires étrangères de l’ombre. De 2009 à 2014, il est le ministre des Affaires étrangères de Recep Tayyip Erdoğan puis devient son Premier ministre (2014-2016). En 2019, il quitte les rangs de l’AKP, dénonce le culte de la personnalité qui entoure le président turc et annonce la création d’une nouvelle force politique : le Parti du futur (décembre 2019).

9. La moindre emprise de Saddam Hussein sur l’Irak, après la guerre du Golfe, met au premier plan la question d’une autonomie du Kurdistan irakien, bientôt protégé par une zone d’exclusion aérienne qu’assurent les États-Unis, le Royaume-Uni et la France (opération « Provide Comfort », 1991-1996). La Turquie et les autres pays entre lesquels se répartissent les populations kurdes (la Syrie et l’Iran en sus de l’Irak) s’en inquiètent. Par ailleurs, la préparation de la guerre contre l’Irak a mis en exergue les possibilités d’une riposte irakienne sur le sol turc et donc une possible activation de l’article 5 du traité de l’Atlantique Nord : les réticences de certains alliés européens suscitent l’inquiétude d’Ankara. Enfin, le conflit a des retombées négatives sur la Turquie : afflux de réfugiés et coupure de l’oléoduc Kirkouk-Ceyhan.

10. Mouvement islamique par lequel l’actuel président turc, Recep Tayyip Erdoğan, est passé. Fondé à Cologne en 1969 par Necmettin Erbakan (1926-2011), inlassable promoteur de l’islam politique en Turquie, le Milli Görüs (« Vision nationale ») est présent dans toute l’Europe où il s’efforce d’encadrer la diaspora turque. Ce mouvement a été également la matrice de plusieurs partis politiques islamistes dont le Parti de l’ordre national (Millî Nizam Partisi, 1970-1971), le Parti du salut national (Millî Selamet Partisi, 1972-1981), le Parti du bien-être (Refah, 1983-1998) ou encore le Parti de la vertu (Fazilet Partisi, 1988-2001). Fondé en 2001 et porté au pouvoir l’année suivante, l’AKP (Adalet ve Kalkınma Partisi) constitue l’aboutissement du long chemin politique tracé par le Milli Görüs.

11. La « nouvelle Turquie » de l’AKP a su cependant trouver un modus vivendi avec le Kurdistan irakien fondé sur une hostilité partagée à l’encontre du PKK, d’étroites connexions énergétiques et d’importants échanges commerciaux. Ainsi le pétrole des champs de Tawke et de Taq (Kurdistan irakien) est-il exporté par oléoduc vers les terminaux turcs de Ceyhan. Un temps ébranlé par l’organisation malheureuse d’un référendum sur l’indépendance du Kurdistan irakien, le 25 septembre 2017, le partenariat Ankara-Erbil a depuis été refondé.

12. Les négociations sur l’adhésion de la Turquie commencent en 2005 et, rapidement, se révèlent laborieuses. En 2006, Angela Merkel se rend pour la première fois en Turquie, en tant que chancelière, et en raison du changement des positions allemandes, se heurte au refus d’Erdoğan de reconnaître la république de Chypre. Aussi est-elle confortée dans son scepticisme à l’égard de la candidature turque. En France, Nicolas Sarkozy s’est fermement opposé à ladite candidature lors de la campagne présidentielle de 2007.

13. En témoigne l’investissement diplomatique turc dans un partenariat économique et commercial avec la Syrie de Bachar el-Assad (l’axe Ankara-Damas est censé porter une zone régionale de libre-échange), avec des prolongements militaires et stratégiques qui sèment déjà le doute à l’intérieur de l’OTAN (organisation d’exercices militaires avec la Syrie par ailleurs alliée de la République islamique iranienne).

14. Créé à partir de 1974, le mouvement de Fethullah Gülen est issu des Nourdjous (les « partisans de la lumière »), apparu à la fin du XIXe siècle. Puissante mouvance de l’islam turc contemporain, les Nourdjous ont été fondés par Saïd Nursi (1878-1960), opposé au système traditionnel des confréries qu’il estimait inadapté à la modernité et responsable du déclin de l’Empire ottoman Les Nourdjous et le courant de Gülen se présentent comme des « communautés » (cemaat) qui défendent le soufisme (le noyau initiatique de la religion islamique) contre le confrérisme. En 1974, Fethullah Gülen se sépare du mouvement nourdjou afin de privilégier l’action politique, sociale et éducative, notamment à travers l’établissement d’un réseau étendu d’écoles. En 2002, Fethullah Gülen et Recep Tayyip Erdoğan nouent une alliance profitable pour les deux parties : le mouvement Gülen fournit des cadres et des appuis occultes à l’AKP qui, en retour, favorise l’extension de ses réseaux d’influence et le noyautage de l’appareil d’État. La rupture se produit fin 2013, tant en raison des rivalités personnelles entre les deux hommes que pour des oppositions de fond sur l’islamisation de l’espace public, ou encore les relations avec Israël qui se détériorent depuis plusieurs années (relâchement des accords militaires bilatéraux en 2009 ; arraisonnement par des commandos israéliens du Mavi Marmara en 2010). Fethullah Gülen est en faveur de compromis plus francs avec la réalité d’un État moderne et il ne cède pas à l’appel de l’antioccidentalisme. À partir de 2014, le « pouvoir AKP » poursuit les gülénistes accusés par la suite d’avoir organisé la tentative de coup d’État de juillet 2016.

15. « Ergenekon » est le nom d’une supposée conspiration anti-AKP dévoilée en 2007 (Ergenekon est la vallée de l’Altaï à l’origine des peuples turco-mongols). Ce réseau regroupait des politiques et intellectuels de l’extrême droite turque et de la gauche kémaliste, ainsi que des journalistes, des magistrats, des militaires et des personnalités de la mafia liées aux services de sécurité. Plus de cinq cents personnes sont arrêtées et d’autres sont inquiétées par les enquêteurs. Les attentats et manœuvres déstabilisatrices des trois décennies qui précèdent sont attribués à Ergenekon. Rapidement, l’affaire est dénoncée par le CHP (Parti républicain du peuple) comme une manipulation de l’AKP et du mouvement Gülen destinée à éliminer leurs ennemis politiques. En 2013, le divorce entre l’AKP et le mouvement Gülen annonce un revirement. Les procès sont provisoirement arrêtés. En avril 2016, la plus haute cour d’appel de Turquie annule les condamnations de 275 personnes. Le 1er juillet 2019, 275 autres sont acquittées après qu’il a été décidé que l’existence d’Ergenekon ne pouvait être prouvée. Dans l’intervalle, le plan Balyöz (« masse de forgeron ») d’une vaste opération de déstabilisation a été révélé (2010). Là encore, les zones d’ombre sont nombreuses. En 2012, la plupart des prévenus sont acquittés, mais l’affaire a permis à l’AKP d’écarter la vieille garde de l’armée.

16. Établi en 1961, après un premier coup d’État militaire, le MGK (Milli Güvenlik Kurumu), c’est-à-dire le Conseil de sécurité nationale, bien que présidé par le chef de l’État et comprenant, outre le chef du gouvernement, les ministres assumant les fonctions régaliennes, est une institution d’essence militaro-sécuritaire qui regroupe le chef d’état-major, les chefs des différentes armées (terre, air, mer) ainsi que celui de la gendarmerie. La Constitution adoptée en 1982, après un nouveau coup d’État militaire, renforce les pouvoirs du MGK. Il surveille le gouvernement désormais placé sous sa tutelle. Avec les réformes voulues par la majorité AKP, les pouvoirs du MGK ont été considérablement réduits. Il est désormais composé de sept civils et cinq militaires. Depuis 2004, le secrétaire général est un civil. Enfin, le personnel affecté au MGK a été fortement réduit en nombre.

17. Institué en 1972, le Conseil militaire suprême avait la maîtrise des nominations et des promotions, assurant ainsi l’homogénéité de l’institution militaire. Après l’échec du coup d’État du 15 juillet 2016, le gouvernement turc a modifié la composition du Conseil militaire suprême. Désormais moins nombreux que les représentants du gouvernement, les militaires sont réduits au rôle de conseillers du pouvoir civil. De surcroît, le décret présidentiel du 15 juillet 2018 confie la nomination des officiers généraux et amiraux au président de la République.

18. Fondé en 2003 par des membres de PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), le PYD (Parti de l’union démocratique) est un parti kurde de filiation marxiste-léniniste. Il revendique une forme de souveraineté sur le Rojava (le Kurdistan syrien). Le PYD est considéré comme la branche syrienne du PKK, une organisation politique kurde fondée en 1978, dans la province de Diyarbakir (Turquie). Le PKK est classé comme groupe terroriste par les États-Unis, l’Union européenne et l’ensemble des pays occidentaux.

19. L’Union européenne et la Turquie ont, le 18 mars 2016, conclu un pacte migratoire au terme duquel Ankara s’engage à lutter contre « les routes de migration irrégulières » (refoulement de l’immigration irrégulière en Grèce vers la Turquie et financement européen des camps de réfugiés en Turquie). La somme globale prévue par l’Union européenne est de 6 milliards d’euros (4,7 ont été versés selon la Commission). Ankara demande régulièrement une renégociation de cet accord et, à la suite de bombardements russo-syriens dans la zone d’Idlib (Syrie), les autorités turques ont favorisé et encouragé les flux de réfugiés vers la Grèce (îles de la mer Égée et région d’Evros). Avec l’installation d’un corps expéditionnaire turc en Tripolitaine (Libye), la Turquie pourrait contrôler une deuxième route migratoire vers l’Europe.

20. L’accord de cessez-le-feu du 9 novembre 2020 entérine la perte de territoires conquis par les Arméniens sur les Azerbaïdjanais entre 1991 et 1994, ainsi que le déploiement de troupes russes au cœur du Haut-Karabakh. En dépit du fait que Moscou, après avoir laissé l’alliance turco-azerbaïdjanaise produire ses effets militaires (au détriment de l’Arménie), s’emploie à limiter le rôle de la Turquie dans la surveillance du cessez-le-feu, c’est bien un condominium turco-russe sur le Caucase qui prend forme. La France, les États-Unis et le groupe de Minsk, et donc l’OSCE, sont évincés. Au-delà, l’investissement de la Turquie dans le Caucase ainsi que l’activité diplomatique qu’elle déploie en Asie centrale rappellent la prégnance des thèmes eurasiens et pantouraniens.

21. C’est en 1928 qu’Hasan al-Banna, instituteur à Ismaïlia (Égypte), fonde la confrérie des Frères musulmans, l’une des matrices historiques de l’islam politique. La confrérie vilipende la modernité occidentale, le principe même des libertés individuelles et le protectorat sur l’Égypte exercé depuis 1882 par les Britanniques. Leur finalité est de renouveler l’islam, de faire respecter la charia et de lutter contre l’influence occidentale dans le monde arabo-musulman. Ce mouvement essaime dans l’ensemble du Moyen-Orient, en Afrique du Nord ainsi qu’au Soudan. Il est le vecteur d’une forme de panislamisme sunnite qui élargit les thématiques panarabes et anticoloniales, et les porte sur le plan politico-religieux. Proches des Frères musulmans, Recep Tayyip Erdoğan et l’AKP soutiennent cette nébuleuse complexe et labile considérée comme terroriste dans de nombreux pays musulmans dont l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et l’Égypte.

22. La « synthèse turco-islamique » a pour origine le « Foyer des intellectuels », une association fondée en 1970, en réponse au « Mai 68 turc ». Ledit foyer réunit une centaine d’universitaires, de hauts fonctionnaires et d’hommes politiques, avec pour ambition d’opérer une synthèse entre islamisme et touranisme. Il trace les grandes lignes de ce qui serait une idéologie inspirée de la « culture nationale ». La « synthèse turco-islamique » constitue la nouvelle idéologie officielle professée par les militaires kémalistes, auteurs du coup d’État du 12 septembre 1980. L’idée directrice est de promouvoir une « culture nationale », en partie fondée sur l’islam, et d’utiliser la religion islamique comme outil de cohésion nationale et frein aux divisions sociales et idéologiques qui marquent la Turquie depuis les années 1970, bouleversée par l’industrialisation et le processus de modernisation. Ainsi les militaires instrumentalisent-ils des versets du Coran pour justifier l’obéissance à l’autorité publique. Dans le sud-est de l’Anatolie, ils s’appuieront ensuite sur ces versets pour en appeler à l’union contre les insurgés kurdes. Alors « chef d’État », le général Evren truffe ses discours de versets coraniques et de références à l’islam, y compris lorsqu’il évoque la laïcité. Des cours de religion islamique sont introduits dans les établissements scolaires, une mesure intégrée dans le texte de la Constitution de 1982 (article 24, « Liberté de religion et de conscience »). Dès les années 1980, les établissements religieux (écoles imam hatip) voient leurs effectifs s’accroître alors que ceux des établissements publics stagnent. En 1986, la fondation de la « Haute Institution Atatürk de culture, de langue et d’histoire » consacre la politique turco-islamique des généraux. Selon le rapport adopté par la Haute Institution, la culture nationale de la Turquie provient de deux sources : la « culture de la steppe » venue d’Asie centrale avec les peuples turcs ; la religion islamique. Sous l’Empire ottoman, les Turcs ont produit une synthèse qui doit être l’objet d’un développement planifié par l’État. Aussi les emprunts à l’Occident doivent-ils être limités, sans porter atteinte à la culture nationale de la Turquie.

23. Si l’on va au fond des choses, le socle sur lequel repose cette vision des rapports humains et politiques est basé sur une métaphysique du pur hasard érigé en principe universel d’explication, une sorte de pataphysique à la Woody Allen (« What ever works »). Cette vision des choses selon laquelle tout ne serait que contingence est le symétrique inversé du complotisme et de sa vision paranoïaque du monde (« Une main cachée dirige… »).

24. Appréhendée dans ses temps longs, l’histoire des relations russo-turques est marquée par de nombreuses guerres, mais elle révèle aussi des phases de convergence et d’entente sur le plan diplomatique. Dans la présente conjoncture, la Russie est géographiquement plus éloignée de la Turquie qu’à l’époque des tsars et des sultans-califes ou de la guerre froide. Aussi ne constitue-t-elle plus une menace existentielle. Par ailleurs, le partenariat énergétique, pétrogazier, mais aussi nucléaire, ainsi que les liens militaro-industriels tissés avec l’achat des S-400 constituent des vecteurs inscrits dans la durée. Ces solides intérêts permettent de transcender les divergences en Syrie, en Libye ou dans le Caucase. Le récent accord de cessez-le-feu dans le Haut-Karabakh (9 novembre 2020) illustre une fois de plus la réalité d’un condominium turco-russe, Moscou et Ankara démontrant leur capacité à s’entendre au détriment des puissances occidentales. Sur les directoires occidentaux et leur rôle international, lire Tony Corn, « L’âge des directoires et l’avenir de la France », Le Débat, 2014/4, no 181.

25. Rappelons que la Turquie est membre du G20 qui, après la crise de 2008, a gagné en importance. Depuis, le G20 a montré ses limites, mais l’appartenance de la Turquie à ce forum traduit les progrès économiques des deux dernières décennies, certes amputés par une profonde récession depuis.

26. Un hypothétique retrait américain du Moyen-Orient bénéficierait à la Russie et à l’Iran, dès lors en mesure de dominer une large partie de cette région. Une telle situation réduirait les options et les possibilités de la Turquie. Dans le cas d’un renforcement de l’axe entre Israël et les monarchies sunnites du golfe Arabo-Persique (voir la diplomatie Pompeo et les accords d’Abraham : Israël/Émirats arabes unis ; Israël/Bahreïn et Oman), il en irait de même. D’une manière générale, la Turquie aurait objectivement intérêt à entretenir un étroit partenariat stratégique avec les États-Unis, ces derniers maintenant une « empreinte militaire » sur l’Euphrate.

27. Voir Guillaume Perrier, Dans la tête de Recep Tayyip Erdoğan, Arles, Solin/Actes Sud, 2018.

28. Il importe de ne pas se laisser emporter par les dérives d’une diplomatie publique qui permet au président turc de battre l’estrade et de transformer cette crise rampante en un affrontement personnel avec son homologue français. Sur le primat malsain des enjeux intérieurs dans la posture diplomatique présidentielle, voir Christophe Ayad, « La diplomatie d’Emmanuel Macron, à usage interne, montre ses limites », Le Monde, 10 novembre 2020.

29. Le 10 septembre 2020, la France a accueilli à Ajaccio un sommet de l’EuroMed 7, regroupement informel de sept pays (France, Italie, Espagne, Portugal, Grèce, Chypre, Malte) inauguré en 2016. Ces pays ont soutenu la Grèce et Chypre dans leur litige maritime avec la Turquie et discuté de l’opération européenne « Irini » mise au service de l’embargo des Nations unies en Libye.

30. Sur cette région géopolitique, voir Jean-Sylvestre Mongrenier, « Histoire, géopolitique et perspectives de la mer Baltique », Desk-Russie.eu, 27 mai 2022 ; en ligne : https://desk-russie.eu/2022/05/27/histoire-geopolitique-et-perspectives.html.

31. Ankara met en avant le supposé laxisme d’Helsinki et de Stockholm à l’égard du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et veut obtenir la levée de l’embargo sur les armes qui suivit les opérations militaires turques dans le nord de la Syrie. L’objectif serait aussi que Washington, à défaut d’accepter les S-400 russes achetés par la Turquie et de réintégrer cette dernière dans le « club F-35 », consente à lui vendre des F-16, afin de moderniser la force aérienne turque.

32. Signé par les représentants de l’Ukraine et de la Russie, le 22 juillet 2022, à Istanbul, sous les auspices du gouvernement turc et de l’ONU, l’accord sur les céréales vise à permettre l’exportation des grains ukrainiens et russes depuis les ports de la mer Noire, malgré la guerre en Ukraine (l’accord porte aussi sur l’huile de tournesol et les engrais). Conformément à cet accord, un Centre de coordination conjointe (CCC) était ensuite installé à Istanbul, sur la rive européenne, dans une académie militaire du quartier de Maslak. Composé d’une vingtaine de représentants de la Turquie, de l’ONU, de la Russie et de l’Ukraine, le CCC gère l’immatriculation des bâtiments céréaliers, assure les inspections lors du chargement et du déchargement, ainsi que le suivi des cargaisons en transit dans des couloirs maritimes prédéfinis. L’accord sur les céréales est reconductible tous les quatre mois.
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Abkhazie

L’Abkhazie est une république autonome de Géorgie (8 300 km² ; 214 000 hab.). Riveraine de la mer Noire, cette ancienne principauté caucasique était dans la mouvance du royaume géorgien depuis le Moyen-Age, mais une large part de la paysannerie fut islamisée au XVIIe siècle. L’Abkhazie est conquise par les troupes russes au XIXe siècle et nombre d’Abkhazes trouvent alors refuge dans l’Empire ottoman, ces populations étant remplacées par des Arméniens eux-mêmes chassés d’Anatolie. Rattachée sous Staline à la république fédérative de Géorgie, l’Abkhazie est utilisée comme levier de pouvoir sur Tbilissi mais les Abkhazes y sont très minoritaires (17 % des quelque 500 000 hab. recensés en 1989), l’essentiel de la population étant géorgienne, russe et arménienne. Sous Gorbatchev, la situation se dégrade, plus encore lorsque l’URSS se disloque, la Géorgie devenant indépendante. Incidents, proclamation de souveraineté (1990) et attaques abkhazes contre les forces géorgiennes débouchent sur l’intervention des forces armées Tbilissi (1992). Aidées par la confédération des peuples montagnards (Tchétchènes et Tcherkesses) et des unités cosaques, elle-même soutenue par l’armée russe, les forces abkhazes contre-attaquent victorieusement (les troupes géorgiennes ne conservent que la haute vallée de Kodori) et de nombreux Géorgiens de souche sont chassés. Un cessez-le-feu est signé à Moscou, sous l’égide de l’ONU qui déploie une mission jusqu’en 2009. Au préalable, la Géorgie doit accepter de rejoindre la CEI (Communauté des Etats indépendants) ainsi que le maintien de bases russes. Selon les termes du rapport Tavigliani (2009), la Russie se livre alors à une « annexion rampante » de l’Abkhazie (distribution de passeports russes, nomination d’officiels russes au sein du gouvernement et des forces de sécurité, distribution de subsides, etc.). Au cours de la guerre russo-géorgienne d’août 2008, les Géorgiens sont chassés de la haute vallée de Kodori et Moscou reconnaît l’indépendance de l’Abkhazie (26 août 2008). La signature d’un accord sur le contrôle des frontières et d’un traité de coopération militaire pour 49 ans (reconductible), en 2009, le renforcement de la présence militaire russe (entre 4000 et 5000 soldats russes contre 1800 avant août 2008), le non-respect des accords Sarkozy-Medvedev des 12 août-8 septembre 2008, évoquent une annexion de facto de l’Abkhazie par la Russie. Signés le 24 novembre 2014, un nouvel accord russo-abkhaze prévoit la constitution d’un espace économique commun et la mise sur pied d’un groupement militaire commun, soit une emprise russe renforcée. En vingt années de conflit, 84 % des Géorgiens d’Abkhazie, soit environ 200 000 personnes, ont été chassés de leurs foyers mais cette épuration ethnique demeure méconnue. Ni la Turquie, ni la « communauté internationale », ne reconnaissent l’indépendance de l’Abkhazie.

 

Voir : OSSÉTIE DU SUD ; TURQUIE/GÉORGIE ; CAUCASE ; CONFLITS GELÉS.




Accord de coopération de défense mutuelle Grèce/États-Unis

En 1990, les États-Unis et la Grèce signèrent un accord de coopération et de défense mutuelle, renouvelé depuis à échéances régulières. La version de cet accord signée en 2019 traduisait déjà un rapprochement bilatéral, les États-Unis obtenant l’autorisation de déployer des drones Reaper de type MALE (moyenne altitude, longue endurance) sur la base de Larissa (Thessalie), d’utiliser la base de Stefanovikio (Thessalie), de pouvoir accéder sans entrave à la base navale de Souda (Crète) ainsi qu’à celle d’Alexandroupoli (Thrace). Cette dernière est proche du détroit des Dardanelles, qui ouvre l’accès à la mer Noire. Dans la version 2021 du même accord, de nouvelles bases sont ouvertes à l’armée américaine, celles situées à Evros et Xanthi (Thrace), qui pourra y réaliser des travaux d’infrastructures. Une clause de défense mutuelle a été introduite, les deux pays se déclarant « fermement déterminés à défendre et à protéger mutuellement la souveraineté et l’intégrité territoriale de chacun contre les actions qui menacent la paix, y compris les attaques armées et les menaces de telles attaques ». Ce resserrement des liens bilatéraux entre les États-Unis et la Grèce intervient alors que les relations gréco-turques sont profondément détériorées du fait des revendications et agissements turcs dans le Bassin levantin et en Méditerranée orientale (prospection dans les eaux grecques et chypriotes, mise en cause du droit de la mer sur les zones économiques exclusives…). Le rapprochement turco-russe et l’achat par Ankara de systèmes S-400 ont également mis à mal les relations avec Washington, qui a exclu la Turquie du programme F-35 (le nouvel avion de combat américain). Dans cette conjoncture géopolitique, le sort de la base turque d’Incirlik, précieuse pour l’action des États-Unis et de l’OTAN, semble en jeu. Les États-Unis veulent donc disposer d’autres options stratégiques dans la région : la Grèce constitue un avant-port pour surveiller les opérations en Syrie, la situation en Libye et les activités russes en Méditerranée orientale et en mer Noire.
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Accord de Paris (sur le climat)

L’accord de Paris sur le climat est un traité international visant à lutter contre l’émission de gaz à effet de serre et leurs effets sur le climat (le réchauffement climatique). Son objectif à long terme est de limiter l’augmentation de la température moyenne de la Terre au-dessous de 2 °C, avec pour point de référence le niveau de l’ère préindustrielle. Négocié lors de la conférence de Paris sur les changements climatiques (novembre-décembre 2015), l’accord de la COP-21 (la XXIe conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques), l’accord de Paris est ouvert à la signature à partir du 22 avril 2016. Il est en vigueur depuis novembre 2016. Cinq années plus tard, le Parlement turc, le 6 octobre 2021, ratifie à l’unanimité ledit accord, avec en perspective la COP-26 (Glasgow, 1er-12 novembre 2021). Jusqu’alors, la Turquie faisait partie des derniers pays récalcitrants, avec l’Érythrée, l’Iran, l’Irak, la Libye et le Yémen. Le caractère tardif de cette ratification s’explique par la volonté d’Ankara de voir la Turquie considérée comme un pays en développement, et ce afin de bénéficier du Fonds vert pour le climat (un mécanisme financier d’aide aux pays les plus vulnérables de l’ONU). Si l’on va au fond des choses, la Turquie dépend encore de ses riches ressources en charbon et en lignite qui alimentent cinquante-deux centrales thermiques et assurent près des deux cinquièmes de la production énergétique nationale. Plus généralement, l’économie turque repose sur un modèle de développement non durable (relations étroites entre pouvoir politique et conglomérats privés, grands projets d’infrastructures à l’instar du « canal Istanbul »), fortement consommateur d’énergie et producteur de gaz à effet de serre (seizième rang mondial). Toutefois, l’importance des liens commerciaux et financiers avec l’Union européenne a joué dans le sens d’une ratification de l’accord de Paris. Le « pacte vert » de Bruxelles prévoit en effet une taxe carbone aux frontières pour les pays restant en marge de l’accord de Paris, ce qui aurait handicapé les exportations industrielles de l’économie turque. Ainsi un syndicat patronal comme la Tüsiad était-il en faveur de la ratification de cet accord.

 

Voir : CANAL ISTANBUL ; TÜSIAD.




Accord sur les céréales (Ukraine/mer Noire)

Signé par les représentants de l’Ukraine et de la Russie, le 22 juillet 2022, à Istanbul, sous les auspices du gouvernement turc et de l’ONU, l’Accord sur les céréales vise à permettre l’exportation des grains ukrainiens et russes depuis les ports de la mer Noire, malgré la guerre en Ukraine (l’accord porte aussi sur l’huile de tournesol et les engrais). Conformément à cet accord, un centre de coordination conjointe (CCC) était ensuite installé à Istanbul, sur la rive européenne, dans une académie militaire du quartier de Maslak. Composé d’une vingtaine de représentants de la Turquie, de l’ONU, de la Russie et de l’Ukraine, le CCC gère l’immatriculation des bâtiments céréaliers, assure les inspections lors du chargement et du déchargement, ainsi que le suivi des cargaisons en transit dans des couloirs maritimes prédéfinis. Les produits agricoles ukrainiens concernés par cet accord sont exportés depuis les ports d’Odessa, de Tchornomorsk et d’Youjne. L’Accord sur les céréales est reconductible tous les quatre mois.

 

Voir : TURQUIE/UKRAINE ; TURQUIE/RUSSIE ; MER NOIRE.




Accords d’Abraham

Le 15 septembre 2020, les Émirats arabes unis, le Bahreïn et Israël signaient à Washington les accords d’Abraham. En clair, il s’agissait d’instaurer des relations officielles entre les deux émirats du golfe Arabo-Persique et l’État hébreu, un triangle diplomatique consacré par un accord trilatéral. Non sans lucidité, les Émirats arabes unis initiaient ce processus. Dans leur sillage, le Soudan, le 6 janvier 2021, et le Maroc, le 24 novembre suivant, ont depuis normalisé leurs relations avec Israël. Malgré les inclinations du prince héritier Mohammed ben Salman (« MBS »), l’Arabie saoudite n’a pas encore rallié cette initiative. « Protecteur des lieux saints de l’islam », le roi Salman se montre prudent. Il entend aussi conserver cette carte pour négocier avec l’administration Biden. Cela dit, les convergences israélo-saoudiennes sont effectives, avec de discrètes coopérations dans le renseignement et la sécurité. Voilà plusieurs années qu’un axe géostratégique entre Israël et les États du Golfe a donc pris forme. Il a pour objectif de contenir les ambitions irano-chiites au Moyen-Orient, du golfe Arabo-Persique au Bassin levantin, avec des implications en mer Rouge et jusqu’en Méditerranée occidentale. Les accords d’Abraham s’inscrivent dans une recomposition géopolitique du Grand Moyen-Orient, depuis le Maghreb jusque dans le golfe Arabo-Persique. Quant à la Turquie, qui a reconnu Israël dès 1948, elle demeure sur une position critique, se posant en défenseur des droits des Palestiniens. En revanche, après une période de quasi-guerre froide au Moyen-Orient, entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati, la diplomatie turque a entamé, depuis 2021, un rapprochement avec Abu Dhabi et Riyad. Parallèlement, l’Iran renforce son alliance avec la Russie – Téhéran fournit des drones à Moscou, utilisés en Ukraine, et acquiert des avions de combat russe –, et se lie étroitement à la Chine populaire, avec laquelle un important partenariat géopolitique prend forme. Conclu en juillet 2020, un pacte de coopération stratégique prévoit, en contrepartie d’un accès préférentiel au pétrole et au gaz iraniens, des investissements chinois massifs dans l’énergie, les infrastructures, les télécommunications et la cybersécurité. Un volet est consacré au renseignement militaire. Ainsi l’Iran est-il désormais le maillon moyen-oriental d’une chaîne de puissances révisionnistes qui veulent faire basculer l’équilibre du monde. Une telle configuration géostratégique ne peut qu’affecter la Turquie, quelle que soit l’échelle géographique considérée.

 

Voir : TURQUIE/ISRAËL ; TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; TURQUIE/ÉMIRATS ARABES UNIS ; PRINTEMPS ARABE.




Adana

Située en Anatolie centrale, Adana est une métropole millionnaire (1,5 million d’habitants). Bien que proche de la Méditerranée, à 30 kilomètres environ de la côte, Adana fait figure de ville terrienne, située au cœur d’une riche plaine agricole (la plaine de Cilicie). Autour de la culture locale du coton, une importante industrie textile s’est développée. Sur le plan logistique, c’est le port de Mersin, plus à l’ouest, qui assure les liaisons maritimes nécessaires aux activités économiques d’Adana.

 

Voir : CILICIE ; MERSIN ; IZMIR ; BURSA ; ISTANBUL ; ANKARA ; GAZIANTEP.




Adjarie

Subdivision de l’État géorgien, la république autonome d’Adjarie (2 900 km²) est située dans le sud-ouest de cette république caucasienne. Frontalière de la Turquie, l’Adjarie, qui jouit d’une ouverture sur la mer Noire, abrite le port de Batoumi. Dans l’Antiquité, l’Adjarie relevait de la Colchide. Si le particularisme des habitants d’Adjarie, renforcé par l’islam, explique en partie la tentation de l’indépendance entre 1991 et 2004, il faut également prendre en compte le rôle personnel d’Aslan Abachidzé, qui gouverne alors cette république comme un fief personnel, ainsi que le jeu russe. Moscou dispose alors d’une base militaire près de Batoumi et entretient des troupes à proximité de la frontière avec la Turquie. En 2004, à la suite de la « révolution des roses », Mikheïl Saakachvili et le gouvernement central obtiennent le retour de cette république autonome dans le giron géorgien puis négocient l’évacuation des soldats russes (2007). Ainsi l’Adjarie présente-elle un cas bien différent de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, satellisées par la Russie, celle-ci ayant reconnu leur indépendance (fictive) après la guerre des Cinq Jours conduite contre la Géorgie (août 2008). En revanche, l’influence économique de la Turquie est particulièrement importante en Adjarie qui, trois siècles durant, vécut sous domination ottomane (l’Adjarie passe sous domination russe en 1878). Sur une population d’environ 380 000 habitants, l’Adjarie compte environ 10 % de Turcs, au sens ethnique et linguistique du terme. La majorité des investissements dans les infrastructures et l’immobilier, notamment dans le secteur du tourisme, provient de Turquie. Les capitaux turcs financent aussi la construction de mosquées et d’écoles coraniques. Certaines forces géopolitiques géorgiennes dénoncent l’islamisation de l’Adjarie.

 

Voir : ABKHAZIE ; OSSÉTIE DU SUD ; TURQUIE/GÉORGIE ; MER NOIRE.




Affaire des missiles chinois

En 2013, le gouvernement turc décide d’acquérir auprès de la Chine populaire un système de défense aérienne, le FD-2000. Cette même année, la Turquie devient un « partenaire de dialogue » de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), dominée par Pékin et Moscou. La concomitance de ces deux décisions semble préparer un possible basculement de la Turquie vers l’Eurasie, en rupture avec l’OTAN. L’affaire des missiles chinois provoque des réactions aux États-Unis et chez les alliés occidentaux de la Turquie. Ceux-ci mettent en avant le problème de compatibilité d’un tel système avec les infrastructures et les systèmes d’armes occidentaux, tant du point de vue de l’interopérabilité que de la sécurité. En 2015, Ankara finit par dénoncer le contrat chinois. L’année suivante, l’achat d’un système antiaérien russe, le S-400, est envisagé, une affaire conclue depuis ; les premiers S-400 russes ont été livrés à la Turquie en 2019. Avec le recul, l’affaire des missiles chinois aura été un signe précurseur.

 

Voir : TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; TURQUIE/RUSSIE ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE RUSSE) ; OTAN.




Affaire Khashoggi

Le meurtre du journaliste saoudien Jamal Khashoggi à l’intérieur du consulat de son pays à Istanbul, le 2 octobre 2018, par des agents dépêchés depuis Riyad, a provoqué une grave crise diplomatique entre la Turquie et l’Arabie saoudite. En toile de fond, une quasi-guerre froide au Moyen-Orient, entre un axe turco-qatari et un axe saoudo-émirati, avec au centre de ce conflit la question des « printemps arabes » et du rôle des Frères musulmans (Jamal Khashoggi était proche de ces derniers). Les services secrets turcs, qui avaient mis sur écoute le consulat saoudien, ont alors livré nombre d’éléments morbides, abondamment diffusés par la presse de leur pays. Le président turc, Recep Tayyip Erdoğan, parlait alors d’un « assassinat politique » et mettait en cause « les plus hautes sphères du gouvernement saoudien ». À Ankara, le prince héritier Mohammed ben Salman était présenté comme le commanditaire de ce meurtre. Quatre ans plus tard, le président turc, dont le pays est plongé dans une grave crise économique, financière et monétaire, s’efforce de rétablir de bonnes relations diplomatiques avec l’Arabie saoudite. La Turquie a dû accepter l’abandon des poursuites judiciaires et des mandats d’arrêt émis contre vingt-six sujets saoudiens pour leur participation présumée au meurtre de Jamal Khashoggi. Ainsi, le 31 mars 2022, le procureur du tribunal d’Istanbul a-t-il demandé la clôture du dossier et son transfert à la justice saoudienne, arguant du fait que les accusés étaient des « ressortissants étrangers ». Ce revirement judiciaire, condamné par la fiancée de la victime et différentes associations de défense des droits de l’homme, a précédé une importante visite diplomatique d’Erdoğan en Arabie saoudite, le 28 et 29 avril 2022. Elle est censée inaugurer une nouvelle ère dans les relations bilatérales, avec un volet commercial et financier essentiel pour le devenir de l’économie turque.

 

Voir : TURQUIE/ARABIE SAOUDITE ; FRÈRES MUSULMANS.




Afro-Eurasie

Guère utilisé, le terme désigne un vaste ensemble géographique qui regroupe l’Afrique et l’Eurasie. Il doit être rapproché du syntagme « Ancien Monde » ou encore du concept d’« Île mondiale » (World Island), forgé par le géographe britannique Halford MacKinder (voir The Geographical Pivot of History, 1904). L’histoire économique globale est également partie à la découverte de l’Afro-Eurasie. Dans le prolongement des travaux d’Immanuel Wallerstein et de Fernand Braudel sur le « système-monde », des historiens mettent en valeur les réseaux marchands et les échanges de biens, le trafic d’esclaves aussi, entre la Corne de l’Afrique, les côtes swahili de l’Afrique orientale, la péninsule Arabique et le sous-continent indien, voire la Chine. Ainsi, il y eut des esclaves noirs en Chine dès le VIIIe siècle, et une partie de l’or du Soudan (le Sahel) était exportée vers l’Asie du Sud et de l’Est. L’histoire économique de l’Afro-Eurasie autorise une mise en perspective historique des liens économiques et politiques dits Sud/Sud, si importants pour la diplomatie et le commerce extérieur de la Turquie contemporaine.

 

Voir : HEARTLAND/RIMLAND ; EURASIE ; MONDE ARABO-MUSULMAN/MONDE MUSULMAN ; ÉCONOMIE TURQUE.




Agdam (district Azerbaïdjanais)

Agdam est le nom d’une ville azerbaïdjanaise située à 26 kilomètres de Stepanakert, principale ville et capitale du Haut-Karabakh. À l’issue de la guerre du Haut-Karabakh (1988-1994), Agdam devient une ville fantôme, largement vidée de ses habitants. Agdam et l’ensemble du district sont repris par l’armée azerbaïdjanaise au cours de la guerre des Quarante-quatre Jours (automne 2020). En janvier 2021, la Russie et la Turquie ont mis en place dans le district d’Agdam un centre conjoint de respect du cessez-le-feu.

 

Voir : HAUT-KARABAKH ; AZERBAÏDJAN ; GUERRE DES QUARANTE-QUATRE JOURS (HAUT-KARABAKH) ; TURQUIE/ARMÉNIE ; TURQUIE/RUSSIE.




Agences de presse

La Turquie compte deux principales agences de presse : l’agence Anadolu (Anadolu Ajansı) et l’agence Demirören (Demirören Haber Ajansı, anciennement Doğan Haber Ajansı). Fondée par Mustafa Kemal le 6 avril 1920, l’agence Anadolu succède au « Bureau de presse kémaliste ». Engagée dans la lutte nationale, elle a pour but de « faire entendre la voix de l’Anatolie dans le monde entier » et de défendre la cause nationale turque. En 1923, l’agence Anadolu récupère la succursale de Havas et Reuters, alliées à l’Agence télégraphique ottomane (celle-ci avait été fondée en 1911), et leurs bureaux. Elle devient alors l’agence de presse officielle de la Turquie. Subventionnée par l’État turc, l’agence Anadolu est traditionnellement proche du pouvoir en place. L’agence Demirören (DHA) est de création plus récente. Fondée en 1999 par Aydın Doğan, elle est née de la fusion entre les agences de presse Hürriyet et Milliyet en 1999. En 2018, le groupe Demirören Holding, réputé proche d’Erdoğan et de l’AKP, rachète la branche médias de la Doğan Holding, propriétaire de l’agence. Cette acquisition renforce le pouvoir et l’influence du pouvoir turc sur la presse et l’ensemble des médias du pays.

 

Voir : DÉSINFORMATION (LOI SUR LA DÉSINFORMATION).




Aigles d’Anatolie

« Aigles d’Anatolie » désigne à la fois le centre d’entraînement de l’armée de l’air turque, situé à Konya (Anatolie centrale), et des exercices militaires internationaux menés régulièrement depuis ce site. Initialement, ces exercices réunissaient chaque année Turcs, Israéliens et Américains, avec un élargissement à certains pays membres de l’OTAN. Au printemps 2010, la dégradation des rapports turco-israéliens, consécutivement à l’incident du Mavi Marmara l’année précédente (31 mai 2009), a conduit Israéliens et Américains à ne pas participer à cet exercice. Aussi les Turcs ont-ils convié Pékin à envoyer des avions, ce qui a provoqué l’inquiétude des Américains, l’armée de l’air turque utilisant des F-16 qui pourraient être observés par les Chinois (les Turcs ont remisé les F-16 et utilisé de vieux Phantom). Plus récemment, en 2021, la participation des Pakistanais et des Qataris à cet exercice a posé un problème du même genre. En effet, le Qatar a utilisé ses Rafale, ce qui a permis aux pilotes turcs et pakistanais de se confronter à l’avion français, qui équipe les armées de l’air grecque et indienne. Si Américains et pays membres de l’OTAN sont conviés à ces exercices, il n’en reste pas moins que les exercices « Aigles d’Anatolie » reflètent les ambiguïtés de la politique étrangère turque et le relâchement des alliances à l’ouest.

 

Voir : TURQUIE/ÉTATS-UNIS ; TURQUIE/ISRAËL ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; TURQUIE/QATAR ; TURQUIE/PAKISTAN ; TURQUIE/GRÈCE ; TURQUIE/INDE ; TURQUIE/FRANCE.




Akçam (Taner)

Né en 1953, Taner Akçam est considéré comme le premier historien turc à avoir reconnu le génocide arménien. Son travail sur la question commence en 1988, avec un sujet de recherches sur la torture et la violence dans la société ottomane à la fin du XIXe siècle, ce qui l’amène à étudier les massacres d’Arméniens de 1894 à 1896. Ainsi, l’auteur d’Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque, publié en 2006, s’est attiré très tôt la haine de groupes nationalistes turcs dont les menaces de mort l’ont contraint à s’exiler en Allemagne puis aux États-Unis. Dans Ordres de tuer. Arménie 1915, (Paris, CNRS Éditions, 2020), Taner Akçam produit les preuves directes de massacres commis à partir de 1915, notamment des photographies de télégrammes envoyés par les principaux dirigeants ottomans. Au terme d’une démonstration serrée, l’existence d’un génocide, méthodiquement préparé et organisé par les autorités ottomanes, ne fait pas de doute.

 

Voir : GÉNOCIDE ARMÉNIEN ; OPÉRATION NÉMÉSIS ; TURQUIE/ARMÉNIE ; CLIOMANE/CLIOPATHE.




Akkuyu (centrale nucléaire)

La centrale nucléaire d’Akkuyu est en cours de construction, sur les rives méditerranéennes de la Turquie, dans la province de Mersin (le chantier est situé à 80 kilomètres au sud-ouest de la ville de Mersin). Le projet a une assez longue histoire, un premier appel d’offres ayant été lancé en 1965. Un groupe suédois et un canadien se sont un temps engagés dans ce projet avant de s’en retirer. En 2010, les gouvernements turc et russe signent un accord, le chantier étant confié à Rosatom. Les travaux commencent en 2015 et la mise en fonctionnement des réacteurs est prévue pour 2023 (l’échéance de 2020 a été repoussée). Le président Recep Tayyip Erdoğan insiste sur cette date qui correspond au centenaire de la République de Turquie. Malgré la guerre en Ukraine et les sanctions occidentales à l’encontre de la Russie, le projet est maintenu. Pour bien le signifier, Rosatom a transféré des fonds vers la Turquie au cours de l’été 2022. Le coût d’ensemble du projet est de 20 milliards de dollars, pour la construction de quatre réacteurs qui fourniront le dixième de la consommation d’électricité en Turquie. Le contrat turco-russe est fondé sur le principe du build-own-operate : la firme russe Rosatom construit, possède et fera fonctionner la centrale d’Akkuyu ; la compagnie électrique turque TEIAS lui rachètera l’électricité produite. Cela pose un problème d’indépendance qui s’ajoute aux volumes de gaz achetés en Russie, autre source de dépendance. Trois autres projets de centrale nucléaire sont à l’étude en Turquie : à Sinop et à Igneada, dans la région de la mer Noire, et en Thrace orientale. La Turquie pourrait passer un accord avec la Chine populaire.

 

Voir : ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE) ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/CHINE POPULAIRE ; TRAITÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAIRES.




AKP (parti de la justice et du développement)

Adalet ve Kalkınma Partisi (islamo-nationaliste). Fondé en 2001 et porté au pouvoir l’année suivante, l’AKP constitue l’aboutissement du long chemin politique tracé par le Milli Görüs, c’est-à-dire le mouvement islamique dont Necmettin Erbakan a jeté les fondements (Cologne, 1969). L’AKP est né après la dissolution du Parti de la vertu, une force politique islamiste constituée par Necmettin Erbakan au lendemain du « coup d’État postmoderne » (1998). Menée par Recep Tayyip Erdoğan, une jeune génération se présentant comme moderniste fonde l’AKP en rompant avec Necmettin Erbakan (2001). Ce parti se présente comme respectueux de la laïcité et partisan de l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, avec les réformes politiques induites. Après avoir intégré des personnalités de partis de droite et du centre droit (Parti de la mère patrie, Parti démocrate), l’AKP gagne les voix de leurs électeurs, bien au-delà de l’électorat islamiste traditionnel. Il remporte les élections législatives de 2002 et prend donc la tête du gouvernement. Les élections législatives suivantes (2007, 2011, 2015, 2018), les élections présidentielles (2007, 2014) ainsi que le référendum sur la présidentialisation de la Constitution (2017) ont tous été remportés par l’AKP qui fait figure de « parti hégémonique ». En 2018, il lui a fallu pourtant s’allier au MHP (Parti d’action nationaliste) pour conserver la direction politique de la Turquie. Dirigé par Recep Tayyip Erdoğan, l’AKP est désormais un parti islamo-nationaliste dont la façade libérale s’est effondrée. La gestion économique hasardeuse du pays, l’aventurisme de sa politique extérieure et la trajectoire autocratique du président turc ont provoqué le retrait politique de personnalités présentes dès les débuts de l’AKP (comme Abdullah Gül), voire la fondation de partis rivaux (Ahmet Davutoglu et le Parti du futur, 2019 ; Ali Babacan et le Parti du développement et du progrès, 2020).

 

Voir : ERBAKAN (NECMETTIN) ; MILLI GÖRÜS ; COUPS D’ÉTAT MILITAIRES ; ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; FUTURO (PARTI DU FUTUR) ; DEVA (PARTI DE LA DÉMOCRATIE ET DU PROGRÈS) ; ALLIANCE RÉPUBLICAINE ; CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; HDP (PARTI DÉMOCRATIQUE DES PEUPLES).




AKP trolls

En janvier 2022, à l’issue d’une enquête parlementaire, Kemal Kiliçdaroglu, chef du CHP (Parti républicain du peuple) et de l’opposition turque, dénonçait l’existence d’« un gigantesque réseau de trolls payés par le pouvoir public ». Un « troll » est, selon le Larousse, « un message ou une personne à l’origine d’un message posté sur Internet, souvent par provocation, afin de susciter une polémique ou simplement de perturber une discussion ». Le fait illustre le degré d’intérêt du pouvoir turc pour le cyberespace, tant à des fins politiques intérieures que pour affirmer sa puissance sur le plan international. En vérité, l’intelligence des enjeux stratégiques du cyberespace aura été décalée par rapport au développement de cette nouvelle dimension de la lutte politique. Il faudra attendre 2013 et les manifestations du parc Gezi, à Istanbul, pour que le pouvoir turc s’emploie à combler son retard en la matière (les protestataires s’étaient mobilisés sur les plateformes numériques). Depuis, le pouvoir a mis sur pied une « armée digitale » pour contrer l’opposition sur Internet, à tel point que la Turquie est désormais l’un des pays où les « trolls » et les « bots » sont les plus actifs (un bot est un compte automatisé de réseau social géré par un algorithme et conçu pour créer des messages sans intervention humaine). Trolls et bots s’en prennent à l’opposition et aux journalistes présentés comme hostiles au gouvernement turc. Le 16 septembre 2013, l’AKP annonce la création d’une « armée digitale » forte de 6 000 employés dont le travail consistera à « renforcer la présence en ligne » du parti. « Ces activistes rémunérés, issus des rangs de la branche jeunesse de l’AKP pour la plupart, auront recours à un discours partisan accompagné de la diffusion de fausses informations, d’insultes, de menaces, de techniques de harcèlement à l’encontre de leurs contradicteurs et n’hésiteront pas à agir par le biais de bots, voire de comptes inauthentiques ; ils en gagneront le surnom d’ « AK Trolls ». Sur ces 6 000 employés, un millier sera basé à Istanbul, 600 à Ankara et 400 à Izmir ; les autres seront répartis à travers le pays » (voir les deux articles d’Émile Bouvier, « Les “AK Trolls” : une armée digitale au service des intérêts politiques du pouvoir turc », Les Clés du Moyen-Orient, 25 novembre et 2 décembre 2022). Par la suite, les cibles s’étendent aux personnalités kurdes, accusées d’être membres du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), à celles dénoncées comme « gülénistes » après la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016, et y compris à des cadres de l’AKP réputés trop tièdes à l’égard de Recep Tayyip Erdoğan. L’enquête parlementaire et les déclarations de Kemal Kiliçdaroglu permettent d’en savoir plus sur cette « armée digitale ». L’AKP n’est pas le seul opérateur, plusieurs groupes de trolls étant supervisés par des proches du président turc. Ainsi le ministre de l’Intérieur Süleyman Soylu aurait-il dirigé l’un de ces groupes. Un certain nombre de femmes au foyer seraient parties prenantes, l’activité permettant de concilier devoir domestique et acquisition d’un revenu. Enfin, ces trolls ne seraient pas tous rémunérés, certains agissant bénévolement, par conviction politique et idéologique. Émile Bouvier résume la situation : « Les autorités turques ont ainsi mis sur pied une véritable “armée digitale” ; celle-ci, qui tend parfois à échapper au contrôle de ses géniteurs, s’est imposée comme un outil de politique intérieure pour l’AKP et la garde rapprochée de la présidence turque. […] Au vu de l’ampleur de cette armée digitale et de sa loyauté à l’égard du pouvoir turc, la question de l’avenir de ces activistes – et de leur devenir –, en cas de défaite de Recep Tayyip Erdoğan aux élections présidentielles de 2023, reste tout ouverte. »

 

Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; CYBERESPACE (TURQUIE).




Akrotiri/Dhekelia (bases britanniques/Chypre)

En 1960, à l’indépendance de Chypre (protectorat britannique depuis 1878), le Royaume-Uni a conservé deux bases souveraines : la base d’Akrotiri (Western Sovereign Base Area), près de Limassol, et celle de Dhekelia (Eastern Sovereign Base Area), dans le district de Larnaca. D’une superficie de 75 kilomètres carrés, Akrotiri abrite le quartier général de la force britannique de Chypre ainsi qu’une base aérienne, sollicitée lors des interventions occidentales au Moyen-Orient. Légèrement plus étendue, la base de Dhekelia (80 kilomètres carrés) est au contact de la République turque de Chypre du Nord. Le statut de ces territoires a été fixé par les accords de Londres du 19 février 1959 entre le Royaume-Uni, la Grèce et la Turquie, signés au moment de l’accession de l’île à l’indépendance. Le total des forces britanniques à Chypre est d’environ 3 500 personnes (civils inclus). Signé en 1960 avec Chypre, un traité autorise les Britanniques à utiliser d’autres sites militaires sur l’île.

 

Voir : CHYPRE ; RÉPUBLIQUE TURQUE DE CHYPRE DU NORD.




Aksener (Meral)

Née en 1956, à Izmit, dans une famille turque des Balkans, Meral Aksener est le chef du Bon Parti (IYI Parti), fondé en 2017 à la suite d’une scission du MHP (Parti d’action nationaliste). Historienne et professeur avant d’entamer une carrière politique, Meral Aksener a passé une licence d’histoire à l’université d’Istanbul puis un doctorat en sciences sociales à l’université de Marmara (Istanbul). Elle est élue au Parlement turc en 1995, sous les couleurs du Parti de la juste voie (DYP), l’ancêtre du Parti démocrate. En 1996, Meral Aksener est ministre de l’Intérieur dans le gouvernement de coalition de Necmettin Erbakan, un gouvernement qui tombe l’année suivante, du fait des pressions politiques de l’armée (voir « Coups d’État militaires »). En 2007, Meral Aksener entre au Parlement comme députée du MHP (Parti d’action nationaliste), et elle a été depuis réélue. En 2016, Meral Aksener s’oppose à Devlet Bahceli, le chef du MHP, qui a décidé de s’allier à Recep Tayyip Erdoğan et à l’AKP (Parti de la justice et du développement). L’année suivante, elle et quelques autres rompent avec le MHP pour fonder le Bon Parti (IYI Parti). Dans la perspective des élections de 2023, le Bon Parti a intégré l’Alliance nationale. Importante figure de l’opposition, Meral Aksener est surnommée « Asena » (la louve mythique des anciens Turcs) et, par certains journalistes de la presse internationale, l’« Iron Lady ».

 

Voir : BON PARTI ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; BAHCELI (DEVLET) ; ALLIANCE NATIONALE.




Al-Watiya (base militaire extérieure)

Base militaire libyenne située à 130 kilomètres au sud de Tripoli, à 50 kilomètres de la frontière avec la Tunisie. En 2014, le général Haftar, chef de l’Armée nationale libyenne (ANL), s’empare de cette base, située en Tripolitaine, dominée par le Gouvernement d’union nationale (GAN). Durant un certain temps, la base d’Al-Watiya constitue donc une enclave de l’ANL. Lorsque la « bataille de Tripoli » (avril 2019-juin 2020) lancée par le général Haftar se transforme en déroute, l’armée turque et ses supplétifs syriens, qui soutiennent le GAN, s’emparent de la base d’Al-Watiya, après avoir détruit au moyen de drones un système antiaérien russe déployé sur place. Cette base devient un point d’appui pour la politique d’Ankara en Libye et dans l’environnement régional de ce pays. Le contrôle turc de la base d’Al-Watiya permet en effet d’étendre le rayon d’action à la région du Fezzan (Libye) jusqu’au Sud saharien.

 

Voir : TURQUIE/LIBYE ; TURQUIE/RUSSIE ; TURQUIE/FRANCE ; DRONES.




Albayrak (Berat)

Homme d’affaires et personnalité politique, Berat Albayrak est aussi et surtout le gendre d’Erdoğan. Né à Istanbul en 1978, il épouse Esra Erdoğan en juillet 2004. Ancien PDG de Çalık Holding, il entre en politique dans le sillage de son beau-père, ce qui lui permet de se faire élire député de l’AKP (Parti de la justice et du développement) en juin 2015. Très actif et visible, Berat Albayrak devient ministre de l’Énergie (2015-2018), joue la carte de la diplomatie énergétique et tente d’établir une étroite connexion avec Jared Kushner, gendre de Donald Trump, pendant la présidence de ce dernier (2016-2020). Berat Albayrak est ensuite nommé ministre des Finances en juillet 2018, jusqu’à sa brutale démission annoncée sur les réseaux sociaux, quelques jours après le renvoi du gouverneur de la banque centrale. En toile de fond, une grave crise monétaire et le déchaînement de l’inflation. À ce jour, on ne sait pas exactement si Berat Albayrak a pris de court son beau-père ou s’il a subi la décision de ce dernier. Malgré son soutien initial, le président turc ne semble pas avoir songé à en faire son héritier politique. Par ailleurs, Berat Albayrak, par son attitude arrogante et ses interventions au-delà de son ministère, s’était fait beaucoup d’ennemis dans l’AKP et les cercles qui gravitent autour de Recep Tayyip Erdoğan.

 

Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; LIVRE TURQUE (MONNAIE) ; ÉCONOMIE TURQUE. 




Alévis/Alévisme

Les Alévis constituent une importante minorité religieuse qui représente entre le cinquième et le quart de la population turque. Bien que les Alévis soient souvent perçus par les musulmans sunnites comme des incroyants, l’alévisme est généralement considéré comme une branche hétérodoxe de l’islam que les historiens de la religion rattachent au chiisme duodécimain. Toutefois, cette croyance est aussi un syncrétisme marqué par des influences chrétiennes et animistes. Historiquement organisé en confréries et en monastères (tekke), l’alévisme comporte une dimension initiatique. À l’époque ottomane, les janissaires étaient le plus souvent des sectataires de l’alévisme (voir « Bektachisme »). Peut-être ce syncrétisme était-il plus acceptable pour une élite d’esclaves militaires d’origine chrétienne. Par ailleurs, l’alévisme était également pratiqué par des éléments arméniens et kurdes. Dans la Turquie contemporaine, une proportion non négligeable de Kurdes se rattache encore à l’alévisme.

Apparus au Moyen Âge en Asie centrale, les Alévis ont essaimé dans plusieurs régions. En Asie mineure, la province centrale de Dersim ainsi que le sud-est de l’Anatolie comptent historiquement nombre d’Alévis. Avec l’exode rural, ils se retrouvent également dans les grandes villes turques, notamment à Istanbul et dans l’Anatolie occidentale. Antérieurement, les communautés alévies se sont développées dans les Balkans, au Caucase ainsi qu’au nord de la Syrie. Victimes de persécutions à la fin de la période ottomane, notamment lorsque les Jeunes-Turcs cherchent à homogénéiser et moderniser l’Empire, nombre d’Alévis voient alors dans le républicanisme sécularisé un possible cadre protecteur contre les violences à motivation religieuse. Toutefois, l’interdiction par Mustafa Kemal Atatürk des confréries les atteint tout autant que les sunnites (1925). Fondée un an plus tôt, la Diyanet (la Direction des affaires religieuses) maintient en marge l’alévisme. Impliqués dans les révoltes kurdes des années 1930, les Alévis sont l’objet d’une dure répression. En 1934, dans la province de Dersim, leur révolte se solde par de lourdes pertes (entre 13 000 et 80 000 morts, selon l’origine des sources). Significativement, cette région est ensuite nommée Tunceli (« la main de bronze »). Les Alévis sont aussi victimes à l’époque de pogroms dans différentes villes et régions d’Anatolie. Bien plus tard, d’autres massacres se produisent (en 1978, 1980 et 1993).

La violence d’État commise à l’encontre des Alévis pendant la période kémaliste s’inscrivait dans le projet unificateur et centraliste de la République turque. Par la suite, il est reproché aux Alévis de constituer un vivier pour des mouvements d’extrême gauche ou encore de soutenir le sécessionnisme kurde. Il serait pourtant erroné de voir les Alévis turcs comme un monolithe politique. Des études ont montré que le clivage entre « Turcs blancs » (populations urbaines éduquées) et « Turcs noirs » (populations rurales plus traditionnelles) y est également présent. Dans le contexte actuel, celui de la « nouvelle Turquie » de l’AKP, l’accusation d’incroyance est à nouveau reprise à l’encontre des Alévis. Après des incidents entre Alévis et sunnites à Malatya (Anatolie orientale), en 2012, des Alévis ont organisé des manifestations à Istanbul. De manière paradoxale au regard de l’histoire contemporaine, les Alévis voient donc dans le républicanisme kémaliste un rempart contre l’hostilité d’une partie de leurs concitoyens sunnites. Ils demandent la reconnaissance des crimes d’État commis à Dersim (1934) ainsi que la reconnaissance de leur culte par la Diyanet. Notons à ce propos que Recep Tayyip Erdoğan, en 2011, a présenté ses excuses, au nom de l’État, pour les événements de Dersim. Par ailleurs, l’alévisme est désormais enseigné dans les écoles turques.

 

Voir : BEKTACHISME ; SUNNISME ET CHIISME ; DIYANET (DIRECTION DES AFFAIRES RELIGIEUSES).




Alliance nationale

Millet İttifakı. Alliance électorale formée en mai 2018 qui réunit les partis suivants : CHP (Parti républicain du peuple), DP (Parti démocrate), IYI Parti (le Bon Parti) et Parti du bien-être.

 

Voir : CHP (PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE) ; PARTI DÉMOCRATE ; BON PARTI ; PARTI DU BIEN-ÊTRE ; ALLIANCE RÉPUBLICAINE ; ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.




Alliance pour le travail et la liberté

Emek ve Özgürlük İttifakı. Alliance électorale formée en septembre 2022 qui réunit les partis suivants : EHP (Parti du mouvement travailliste), EMEP (Parti du travail), HDP (Parti démocratique des peuples), SMF (Fédération des assemblées socialistes), TİP (Parti des ouvriers turcs) et TÖP (Parti des ouvriers turcs).

 

Voir : EHP (PARTI DU MOUVEMENT TRAVAILLISTE) ; EMEP (PARTI DU TRAVAIL) ; HDP (PARTI DÉMOCRATIQUE DES PEUPLES) ; SMF (FÉDÉRATION DES ASSEMBLÉES SOCIALISTES) ; TIP (PARTI DES OUVRIERS TURCS) ; TÖP (PARTI DE LA LIBERTÉ SOCIALE).




Alliance républicaine

Cumhur İttifakı. Alliance électorale formée en février 2018 qui réunit l’AKP (Parti de la justice et du développement) et le MHP (Parti d’action nationaliste).

 

Voir : AKP (PARTI DE LA JUSTICE ET DU DÉVELOPPEMENT) ; MHP (PARTI D’ACTION NATIONALISTE) ; ALLIANCE NATIONALE ; TABLE DES SIX (COALITION POLITIQUE) ; ALLIANCE POUR LE TRAVAIL ET LA LIBERTÉ.




Altaï-Kizi (ethnie turque)

Peuple turco-mongol du Haut-Altaï (Russie), aux confins de la Mongolie. Également appelés « Kalmouks des montagnes » ou « Kalmouks blancs ». Ils ne doivent pas être confondus avec les Kalmouks de la Volga.

 

Voir : CHAÎNE DE L’ALTAÏ ; KALMOUKS (ETHNIE TURQUE).




Altay (char)

Projet de char de combat turc. Il est lancé après un accord signé en 2007, entre la SSM (sous-secrétariat turc pour les industries de défense) et l’entreprise Otokar. En 2018, le projet est confié au groupe BMC, aux dépens d’Otokar, qui en a pourtant assuré le développement. Dans la foulée, l’armée de terre turque signe un accord qui prévoit l’acquisition d’un premier lot de deux cent cinquante chars Altay, dont la livraison est initialement prévue pour 2020. Le char turc, tel qu’il est projeté, affiche une masse au combat de 65 tonnes. Il doit être doté d’un canon MKEK de 120 mm, d’un blindage réactif, d’un bloc optronique télescopique YAMGOZ pour une surveillance sur 360 degrés, d’un système de détection de départ de coup et d’un système de détection laser. Toutefois, le projet achoppe sur la question du moteur. Deux groupes allemands ont été approchés : MTU pour un moteur turbodiesel de 1 500 chevaux ainsi que Renk pour la transmission. Le problème réside dans le refus de Berlin d’autoriser l’exportation de systèmes allemands vers la Turquie, et ce depuis l’intervention militaire d’Ankara dans la partie nord de la Syrie. À cela s’ajoutent de possibles sanctions européennes dont le principe a été adopté en décembre 2020, par solidarité avec la Grèce et Chypre qui sont en butte aux revendications de la Turquie sur leurs zones maritimes. Ankara cherche donc d’autres partenaires industriels. La conception de l’Altay s’inspirant du char sud-coréen K2 Black Panther, la solution est de s’adresser à Séoul, plus précisément à Hyundai Rotem et ses sous-traitants (Doosan pour les moteurs ; S&T Dynamics pour les systèmes de transmission). En creux, l’affaire souligne l’importance de la coopération germano-turque en matière d’armement et l’exposition de l’industrie de défense turque aux sanctions internationales.

 

Voir : BASE INDUSTRIELLE ET TECHNOLOGIQUE DE DÉFENSE (TURQUIE) ; TURQUIE/ALLEMAGNE.




Altun (Fahrettin)

Universitaire proche de Berat Albayrak (le gendre de Recep Tayyip Erdoğan), Fahrettin Altun est un proche conseiller du président turc et, depuis 2018, le directeur de la communication présidentielle. Par ailleurs, il participe aux réunions du Conseil national de sécurité. Né en 1961 à Stuttgart, Fahrettin Altun revient en Turquie à l’âge de 18 ans pour étudier la sociologie à l’université d’Istanbul. Il obtient un master de sociologie de l’université Mimar-Sinan, puis un doctorat de l’université d’Istanbul (Comparative Analysis of McLuhan and Baudrillard’s Media Philosophies). Fahrettin Altun exerce comme professeur de communication avant de devenir coordinateur du think tank turc SETA (2014-2018). Dans le cadre de ses activités de conseiller et de directeur de communication de Recep Tayyip Erdoğan, Fahrettin Altun joue les spin doctors, apparaît ou écrit dans différents médias, dont Sabah et TRT. On notera ses fréquentes références au monde turcique.

 

Voir : ERDOğAN (RECEP TAYYIP) ; ALBAYRAK (BERAT) ; FONDATION D’ÉCONOMIE POLITIQUE ET D’ÉTUDES SOCIALES/SIYASET EKONOMI VE TOPLUM ARAşTIRMALARI VAKFI (SETA).




Amasra (Turquie)

Découvert en 2021, un an après Sakarya, Amasra est un gisement de gaz de la mer Noire, situé dans la zone turque. Encore incertaine, la capacité de production d’Amasra serait trois inférieure à celle de Sakarya. Toutefois, l’un et l’autre gisement sont susceptibles de réduire de manière importante la dépendance gazière de la Turquie (voir Turkey 2021. Energy Policy Review, Agence internationale de l’énergie, 2021). L’objectif affiché par le président turc Recep Tayyip Erdoğan est d’amorcer l’exploitation d’Amasra et de Sakarya dès 2023, année de commémoration du centenaire de la République de Turquie (c’est aussi une année électorale importante pour le président turc). Il semble que le niveau des investissements requis et des technologies de production offshore imposera des délais plus longs. Il est probable aussi que les compagnies énergétiques turques devront s’assurer un partenariat financier et énergétique avec des entreprises étrangères.

 

Voir : SAKARYA (TURQUIE) ; MER NOIRE ; ÉNERGIE (DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE TURQUE).




Amou-Daria

Né sur les confins orientaux de l’Hindou-Kouch, l’Amou-Daria (le « fleuve Amul », d’après l’ancien nom d’une ville turkmène) est un fleuve d’Asie centrale. D’une longueur de 2 850 kilomètres, il traverse le désert de Karakorum (Turkménistan) et se jette dans la mer d’Aral. La frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan ainsi qu’une partie de celle entre l’Ouzbékistan et le Turkménistan s’appuient sur l’Amou-Daria. Dans l’Antiquité, l’Amou-Daria se nommait l’Oxus.

 

Voir : SYR-DARIA ; OUZBÉKISTAN ; TURKMÉNISTAN ; KAZAKHSTAN ; ASIE CENTRALE ; TURKESTAN.




Anatolie

Du grec Anatolia, « Orient ». Vaste ensemble territorial situé à l’extrémité occidentale de l’Asie, l’Anatolie (Anadolu en turc) est le socle géographique de l’État-nation turc. Situé entre la mer Noire, la Méditerranée orientale et la mer Égée, cet ensemble constitue une péninsule, un fait trop souvent négligé qui doit être pris en compte dans l’analyse géopolitique de la Turquie, de sa politique étrangère et des stratégies qui la portent. « Anatolie » a pour synonyme « Asie mineure » (la « petite Asie »). Dans le vocabulaire politique turc, le terme Anadolu est utilisé pour désigner la partie asiatique de cet État-nation, soit l’essentiel du territoire (97 % de la superficie), le reste de la superficie correspondant à la partie européenne d’Istanbul et à la Thrace orientale (Europe). Il est à noter que le porte-aéronefs en cours de construction, futur navire amiral de la flotte turque, a été baptisé Anadolu.

 

Voir : ANATOLIE PRÉHISTORIQUE ET ANTIQUE ; ASIE MINEURE ; TURQUIE ; ORIENT.




Anatolie préhistorique et antique

On sait que Mustafa Kemal Atatürk voulait inscrire son projet de formation d’un État-nation turc moderne dans le prolongement des civilisations de l’Anatolie antique. Ainsi voyait-il dans les Hittites de la protohistoire les lointains ancêtres des Turcs, une audacieuse affirmation battue en brèche par l’histoire, la linguistique et l’archéologie. En vérité, l’histoire longue de l’Anatolie est bien plus ancienne encore. Située dans le Croissant fertile, cette péninsule massive voit des populations de chasseurs-cueilleurs se sédentariser très tôt. En témoigne le site de Göbekli Tepe, à proximité de la frontière syrienne, un sanctuaire érigé aux Xe et IXe millénaires avant J.-C., antérieur aux débuts de la « révolution néolithique » (Gordon Childe). L’agriculture et la domestication des animaux sont plus tardives, et le site de Çatal Höyük, près de l’actuelle Konya (Anatolie centrale), est l’un des plus anciens foyers de néolithisation (VIIIe millénaire av. J.-C.). C’est d’ailleurs au départ de l’Anatolie que des paysans partent vers le sud-est européen (les actuels Balkans) et la région danubienne, contribuant ainsi à la diffusion en Europe des techniques néolithiques. Au fil du temps, de petites cités-États voient le jour, en rapport avec la Mésopotamie. Par la suite, elles sont rassemblées au sein de l’Empire hittite (le royaume du Hatti), rival de Pharaon (voir les luttes pour le contrôle du Levant et notamment la bataille de Qadesh, en 1275 av. J.-C.). Vers 1200 avant J.-C., l’Empire hittite cède sous la pression des mystérieux « peuples de la mer ». L’Anatolie est alors partagée entre des formations politico-territoriales que l’on nomme les « royaumes néo-hittites » et d’autres entités fondées par les envahisseurs (les « peuples de la mer »). Parmi ces entités, la Phrygie, dirigée par le roi Midas (VIIIe siècle av. J.-C.), puis la Lydie, avec à sa tête le roi Crésus (VIe siècle av. J.-C.). La Lydie et l’ensemble de l’Anatolie sont ensuite conquis par le Perse Cyrus II (550-539 av. J.-C.) et rattachés à l’Empire achéménide. Bien qu’ayant pris le contrôle des cités grecques d’Asie sur les franges occidentales de l’Anatolie, les Perses ne parviennent pas à conquérir le monde grec (voir les guerres médiques, 490-479 av. J.-C.). Après que Philippe de Macédoine a unifié les Grecs, son fils, Alexandre le Grand, va conquérir l’Anatolie, appelée désormais « Asie mineure », ce qui implique la destruction de l’Empire perse, et poursuit sa geste jusqu’à l’Indus (334-323 av. J.-C.). À sa mort, les « diadoques » (les « successeurs ») se partagent l’Empire gréco-macédonien, dont l’Asie mineure, profondément hellénisée au fil du temps (voir notamment les sites de Pergame, d’Ephèse et du Nemrut Dağ). Enfin, Rome, après avoir détruit Carthage et son empire, met la main sur la Méditerranée orientale et l’Asie mineure (Ier siècle av. J.-C.), pour se heurter à l’Empire parthe. Sous Trajan, l’Empire romain s’étend même jusqu’à l’Arménie et la Mésopotamie (IIe siècle ap. J.-C.). Lorsque Rome et la « Pars occidentalis » tombent, en 476, l’Empire romain d’Orient se perpétue, l’Asie mineure restant donc romaine (byzantine). C’est aux IXe et Xe siècles que les Turcs pénètrent l’Anatolie et le Proche-Orient, comme mercenaires au service des émirats musulmans. Bientôt, ils fondent leurs propres émirats, et font reculer l’Empire romain d’Orient. Lorsque Constantinople tombe à son tour en 1453, les Ottomans avaient déjà pris possession de l’Asie mineure et des Balkans.
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                  Agdam (district Azerbaïdjanais)

                



                		

                  Agences de presse

                



                		

                  Aigles d'Anatolie

                



                		

                  Akçam (Taner)

                



                		

                  Akkuyu (centrale nucléaire)

                



                		

                  AKP (parti de la justice et du développement)

                



                		

                  AKP trolls

                



                		

                  Akrotiri/Dhekelia (bases britanniques/Chypre)

                



                		

                  Aksener (Meral)

                



                		

                  Al-Watiya (base militaire extérieure)

                



                		

                  Albayrak (Berat)

                



                		

                  Alévis/Alévisme

                



                		

                  Alliance nationale

                



                		

                  Alliance pour le travail et la liberté

                



                		

                  Alliance républicaine

                



                		

                  Altaï-Kizi (ethnie turque)

                



                		

                  Altay (char)

                



                		

                  Altun (Fahrettin)

                



                		

                  Amasra (Turquie)

                



                		

                  Amou-Daria

                



                		

                  Anatolie

                



                		

                  Anatolie préhistorique et antique

                



                		

                  Anatolisme/panaryanisme

                



                		

                  Ankara

                



                		

                  Aphrodite (Chypre)

                



                		

                  Armée turque (islamisation)

                



                		

                  Armée turque (rôle historique)

                



                		

                  Asianisme

                



                		

                  Asie

                



                		

                  Asie antérieure

                



                		

                  Asie centrale

                



                		

                  Asie du Sud

                



                		

                  Asie mineure

                



                		

                  Assyro-Chaldéens

                



                		

                  Atatürk (Mustafa Kemal)

                



                		

                  Avars

                



                		

                  avrasya

                



                		

                  Azerbaïdjan

                



                		

                  Azéris (ethnie turque)

                



              



            



            		

              B

              

                		

                  Babacan (Ali)

                



                		

                  Bachkirie (Russie)

                



                		

                  Bahceli (Devlet)

                



                		

                  Bakou-Tbilissi-Ceyhan (oléoduc)

                



                		

                  Bakou-Tbilissi-Erzurum (gazoduc)

                



                		

                  Balkans

                



                		

                  Balkars (ethnie turque)

                



                		

                  Balyöz (plan)

                



                		

                  Banque centrale de la République de Turquie

                



                		

                  Base industrielle et technologique de défense (Turquie)

                



                		

                  Bassin du Tarim

                



                		

                  Bassin levantin

                



                		

                  Battuta (Ibn)

                



                		

                  Bektachisme

                



                		

                  Beltirs (ethnie turque)

                



                		

                  Blue Stream (gazoduc)

                



                		

                  Bon Parti

                



                		

                  Bouclier de l'Euphrate

                



                		

                  Bouclier de printemps

                



                		

                  Boukhara

                



                		

                  Bouriatie (Russie)

                



                		

                  BRI (Belt and Road Initiative)

                



                		

                  Build Back Better World (B3W)

                



                		

                  Bulgares de la Volga

                



                		

                  Bursa

                



                		

                  Byzance

                



              



            



            		

              C

              

                		

                  Café

                



                		

                  Calife

                



                		

                  Camp Tariq bin Ziyad (base militaire extérieure)

                



                		

                  Camp Turksom (base militaire extérieure)

                



                		

                  Canal de Suez

                



                		

                  Canal de Syrie

                



                		

                  Canal Istanbul

                



                		

                  Capitulations

                



                		

                  Cappadoce

                



                		

                  Carte de Séville

                



                		

                  Catastrophe de Smyrne

                



                		

                  Caucase

                



                		

                  Cavusoglu (Mevlut)

                



                		

                  CEMN (Coopération économique de la mer Noire)

                



                		

                  Centre asiatique turc d'études stratégiques/Türk Asya Stratejik Araştırmalar Merkezi (TASAM)

                



                		

                  Centre d'Ankara pour les études de crise et de politique/Ankara Kriz ve Siyaset Araştırmaları Merkezi (ANKASAM)

                



                		

                  Centre d'études économiques et de politique étrangère/Ekonomi ve Dış Politika Araştırmalar Merkezi (EDAM)

                



                		

                  Centre d'études stratégiques/Stratejik Araştırmalar Merkezi (SAM)

                



                		

                  Centre d'études stratégiques d'Asie du sUd/Güney Asya Stratejik Araştırmalar Merkezi (GASAM)

                



                		

                  Centre d'études stratégiques du Moyen-Orient/Ortadoğu Stratejik Araştırmalar Merkezi (ORSAM)

                



                		

                  Centre de recherche eurasiatique/Avrasya Araştırmaları Merkezi (AVIM)

                



                		

                  Centre de stratégie maritime et globale (Istanbul)

                



                		

                  Ceyhan (port)

                



                		

                  Chaîne de l'Altaï

                



                		

                  Chaîne pontique

                



                		

                  Chamanisme

                



                		

                  Chors (ethnie turque)

                



                		

                  CHP (Parti républicain du peuple)

                



                		

                  Chypre

                



                		

                  Cilicie

                



                		

                  CIPS (SWIFT chinois)

                



                		

                  Circassie/Circassiens

                



                		

                  Civilisation chinoise/Monde des steppes

                



                		

                  Civilisation de l'Oxus

                



                		

                  Cliomane/cliopathe

                



                		

                  CNN Türk

                



                		

                  Communauté politique européenne

                



                		

                  Conférence pour l'interaction et les mesures de confiance en Asie (CICA)

                



                		

                  Conflits gelés

                



                		

                  Confréries islamiques

                



                		

                  Conseil de coopération du Golfe

                



                		

                  Conseil de l'Europe

                



                		

                  Conseil de sécurité nationale (MGK)

                



                		

                  constantinople

                



                		

                  Constitution/Constitutionnalisme

                



                		

                  Convention de Montreux

                



                		

                  convention de Vienne sur le droit des traités (article 60)

                



                		

                  Cordillère du Kunlun

                



                		

                  Corne de l'Afrique

                



                		

                  Corridor central (nouvelles routes de la soie)

                



                		

                  Corridor de Latchine

                



                		

                  Corridor de Zangezur

                



                		

                  Cosaques

                



                		

                  Coumans

                



                		

                  Coups d'État militaires

                



                		

                  Cour européenne des droits de l'homme

                



                		

                  Crimée

                



                		

                  Cumhuriyet (presse écrite)

                



                		

                  Cyberespace (Turquie)

                



              



            



            		

              D

              

                		

                  D-8 (Developping-8)

                



                		

                  Davutoglu (Ahmet)

                



                		

                  De l'Adriatique à la Muraille de Chine

                



                		

                  Déclaration de Shusha (Choucha)

                



                		

                  Découverte de l'Amérique

                



                		

                  Défense antimissile

                



                		

                  Demirtas (Selahattin)

                



                		

                  Démographie turque

                



                		

                  Derviches tourneurs

                



                		

                  Désert de Gobi

                



                		

                  Désert du Karakoum

                



                		

                  Désert du Taklamakan

                



                		

                  Désinformation (loi sur la désinformation)

                



                		

                  Détroit de Bab-el-Mandeb

                



                		

                  Détroit de Kertch

                



                		

                  Détroit des Dardanelles

                



                		

                  Détroit du Bosphore

                



                		

                  Deva (Parti de la démocratie et du progrès)

                



                		

                  Devchirmé

                



                		

                  Dialogue de Manama

                



                		

                  Diaspora

                



                		

                  Dix Glorieuses

                



                		

                  Diyanet (Direction des affaires religieuses)

                



                		

                  Djadidisme

                



                		

                  Dolganes (ethnie turque)

                



                		

                  Dolmabahçe

                



                		

                  Douaire (Byzance)

                



                		

                  Dougans

                



                		

                  Drapeau (Turquie)

                



                		

                  Droit de la mer (Convention des Nations unies)

                



                		

                  Drones

                



                		

                  Dumézil (Georges)

                



                		

                  Dündar (Can)

                



              



            



            		

              E

              

                		

                  EastMed

                



                		

                  Économie turque

                



                		

                  Edirne

                



                		

                  EHP (Parti du mouvement travailliste)

                



                		

                  EMEP (Parti du travail)

                



                		

                  Empire (concept)

                



                		

                  Empire byzantin

                



                		

                  Empire de Chine

                



                		

                  Empire d'Autriche

                



                		

                  Empire de Trébizonde

                



                		

                  Empire équestre (Mongols)

                



                		

                  Empire Moghol

                



                		

                  Empire perse (Séfévides)

                



                		

                  Empire russe

                



                		

                  Énergie (dépendance énergétique turque)

                



                		

                  Entente brutale

                



                		

                  Enver Pacha

                



                		

                  Erbakan (Necmettin)

                



                		

                  Erbas (Ali)

                



                		

                  Erdoğan (Necmettin Bilal)

                



                		

                  Erdoğan (Recep Tayyip)

                



                		

                  Ergenekon (conspiration)

                



                		

                  Ergenekon (vallée)

                



                		

                  Esclavage militaire

                



                		

                  Espace (exo-atmosphérique)

                



                		

                  État islamique (Daech)

                



                		

                  État profond

                



                		

                  Euphrate

                



                		

                  Eurasie

                



                		

                  Eurasisme

                



                		

                  Eurasisme chinois

                



                		

                  Eurasisme kazakh

                



                		

                  Eurasisme turc

                



                		

                  EuroMed7

                



                		

                  Europe

                



                		

                  Evros

                



              



            



            		

              F

              

                		

                  F-35

                



                		

                  FDS (Forces démocratiques syriennes)

                



                		

                  Fergana (vallée)

                



                		

                  Fetih 1453

                



                		

                  Fidan (Hakan)

                



                		

                  Flachat (Jean-Claude)

                



                		

                  Fondation d'économie politique et d'études sociales/Siyaset Ekonomi ve Toplum Araştırmaları Vakfi (SETA)

                



                		

                  Fondation de recherche sur les politiques économiques de Turquie/Türkiye Ekonomi Politikalari AraşTirma Vakfi (TEPAV)

                



                		

                  Fondation Maarif

                



                		

                  Fondations islamiques

                



                		

                  Formule de Kazan

                



                		

                  Forum du gaz (Méditerranée)

                



                		

                  Foyer des intellectuels

                



                		

                  Frères musulmans

                



                		

                  Fuseau horaire

                



                		

                  Futuro (Parti du futur)

                



              



            



            		

              G

              

                		

                  G20

                



                		

                  Gagaouzie

                



                		

                  Galland (Antoine)

                



                		

                  Gap/Great Anatolia Project

                



                		

                  Gas-for-Gold

                



                		

                  Gaziantep

                



                		

                  Gecitkale (base militaire extérieure)

                



                		

                  Gengis Khan

                



                		

                  Génocide arménien

                



                		

                  Génocide pontique (Grecs)

                



                		

                  Géographie naturelle (Turquie)

                



                		

                  Global Gateway

                



                		

                  Golfe Arabo-Persique

                



                		

                  Golfe d'Alexandrette

                



                		

                  Grand deuil

                



                		

                  Grand jeu

                



                		

                  Grande-Albanie

                



                		

                  Grande-Arménie

                



                		

                  Griffes de l'aigle

                



                		

                  Griffes du tigre

                



                		

                  Griffe Épée

                



                		

                  Guerre d'Ukraine

                



                		

                  Guerre de Dix Ans

                



                		

                  Guerre des Quarante-Quatre Jours (Haut-Karabakh)

                



                		

                  Guerre des Quatre Jours (Haut-Karabakh)

                



                		

                  Gülen (mouvement)

                



              



            



            		

              H

              

                		

                  Hakar (Hulusi)

                



                		

                  Halys/Kizilirmak

                



                		

                  Haut-Karabakh

                



                		

                  Haute-Asie

                



                		

                  HDP (Parti démocratique des peuples)

                



                		

                  Heartland/Rimland

                



                		

                  Hérodianisme/zélotisme (Arnold Toynbee)

                



                		

                  Hindou-Kouch/corridor de Wakhan

                



                		

                  Hittites

                



                		

                  Homme malade de l'Europe

                



                		

                  Horde d'Or

                



                		

                  Hub énergétique (Turquie)

                



                		

                  Huns

                



                		

                  Hürriyet (presse écrite)

                



                		

                  Hydropolitique turque

                



                		

                  Hymne national (Turquie)

                



              



            



            		

              I

              

                		

                  Iakoutie (Russie)

                



                		

                  Ibn Khaldun

                



                		

                  Ienisseï

                



                		

                  Imamoglu (Ekrem)

                



                		

                  Imia

                



                		

                  Incirlik (base militaire)

                



                		

                  Indo-européens (peuples/langues)

                



                		

                  institut de la turquie du xxie siècle/Yüzyil Türkiye Enstitüsü (21YYTE)

                



                		

                  Institut de politique étrangère/Diş Politika Enstitüsü (DPE)

                



                		

                  Institut de réflexion stratégique/Stratejik DüşÜnce Enstitüsü (SDE)

                



                		

                  Institut français d'études anatoliennes

                



                		

                  Institut Yunus-Emre

                



                		

                  Irtych

                



                		

                  Islam turc

                



                		

                  Islamophobie

                



                		

                  Istanbul

                



                		

                  Istanbullywood

                



                		

                  Isthme syrien

                



                		

                  Izmir

                



              



            



            		

              J

              

                		

                  Janissaires

                



                		

                  Jeunes-turcs

                



                		

                  Jürchen

                



              



            



            		

              K

              

                		

                  Kaftancioglu (Canan)

                



                		

                  Kalin (Ibrahim)

                



                		

                  Kalmouks

                



                		

                  Karagasses (ethnie turque)

                



                		

                  Karaïsme/Karaïtes

                



                		

                  Karakalpaks (ethnie turque)

                



                		

                  Karamollaoğlu (Temel)

                



                		

                  Karatchaïs (ethnie turque)

                



                		

                  Kardak

                



                		

                  Kashgar

                



                		

                  Kastellorizo

                



                		

                  Kavala (Osman)

                



                		

                  Kazakhstan

                



                		

                  Kémalisme

                



                		

                  Khakasses (ethnie turque)

                



                		

                  Khalkas

                



                		

                  Khan/Khanat

                



                		

                  Khazars

                



                		

                  Khori-Bouriate

                



                		

                  Kiliçdaroglu (Kemal)

                



                		

                  Kiptchaks

                



                		

                  Kirghizstan

                



                		

                  Kontrgerilla

                



                		

                  Konya

                



                		

                  Kopet-Dag

                



                		

                  Koumyks (ethnie turque)

                



                		

                  Kuala Lumpur (sommet)

                



                		

                  Kurdistan irakien

                



                		

                  Kurdistan iranien

                



                		

                  Kurdistan syrien

                



                		

                  Kürecik (radar d'alerte avancée)

                



              



            



            		

              L

              

                		

                  Lac Baïkal

                



                		

                  Lac Balkhach

                



                		

                  Lac de Van

                



                		

                  Lamoutes

                



                		

                  Langues altaïques

                



                		

                  Langues mongoles

                



                		

                  Langues toungouses

                



                		

                  Langues turques

                



                		

                  Lazes (ethnie)

                



                		

                  Léna

                



                		

                  Lépante (bataille)

                



                		

                  Léviathan (Israël)

                



                		

                  Livre turque (monnaie)

                



                		

                  Loups gris

                



                		

                  Lycée de Galatasaray

                



              



            



            		

              M

              

                		

                  Maghreb

                



                		

                  Magyars

                



                		

                  Mamelouks

                



                		

                  Mandchous/Manchourie

                



                		

                  Manzikert (bataille)

                



                		

                  Marco Polo

                



                		

                  Massacre de Madimak/Sivas

                



                		

                  Mausolée (mUstafa Kemal Atatürk)

                



                		

                  Mémorandum trilatéral Turquie/Suède/Finlande

                



                		

                  Mémorial des martyrs des Dardanelles

                



                		

                  Mer Caspienne

                



                		

                  Mer d'Aral

                



                		

                  Mer d'Azov

                



                		

                  Mer de Marmara

                



                		

                  Mer Égée

                



                		

                  Mer Ionienne

                



                		

                  Mer Méditerranée

                



                		

                  Mer Noire

                



                		

                  Mer Rouge

                



                		

                  Mersin

                



                		

                  Meskhets (ethnie turque)

                



                		

                  MHP (Parti d'action nationaliste)

                



                		

                  Millet

                



                		

                  Milli Görüs

                



                		

                  Milliyet (presse écrite)

                



                		

                  Misrata (base militaire extérieure)

                



                		

                  MIT (service secret turc)

                



                		

                  Monde altaïque

                



                		

                  Monde arabo-musulman/Monde musulman

                



                		

                  Mondes-détroits/mondes-isthmes

                



                		

                  Mongols (Empire mongol)

                



                		

                  Mont Ararat

                



                		

                  Mont Nemrod (Nemrut)

                



                		

                  Monts Tian-Shan

                



                		

                  Mouvement prométhéen

                



                		

                  Muraille de Chine

                



                		

                  Müsiad

                



                		

                  Mythologie nationale

                



              



            



            		

              N

              

                		

                  Nakhitchevan

                



                		

                  Nanaïs

                



                		

                  Nationalisme (Turquie)

                



                		

                  Néo-eurasisme

                



                		

                  Néo-ottomanisme

                



                		

                  Nil-Oxus

                



                		

                  Nogays (ethnie turque)

                



                		

                  Nomades/sédentaires

                



                		

                  Nourdjou (mouvement)

                



                		

                  Nouveau palais présidentiel (le « palais » d'Erdoğan)

                



                		

                  Nouvelles routes de la soie

                



                		

                  NTV

                



                		

                  Nutuk

                



              



            



            		

              O

              

                		

                  Ob

                



                		

                  OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques)

                



                		

                  Oghouz

                



                		

                  Oïrats

                



                		

                  Oktar (Adnan)

                



                		

                  Opération Némésis

                



                		

                  Organisation de coopération de Shanghai

                



                		

                  Organisation de la coopération Islamique

                



                		

                  Organisation des États turciques

                



                		

                  Organisation du traité de sécurité collective

                



                		

                  Orient

                



                		

                  Origines (Turcs/Türks)

                



                		

                  Orotchens

                



                		

                  Ossétie du Sud

                



                		

                  OTAN

                



                		

                  Ottomans (Empire ottoman)

                



                		

                  Ouïghours

                



                		

                  Ouzbékistan

                



                		

                  Özal (Turgut)

                



              



            



            		

              P

              

                		

                  Pacha Liman (base militaire extérieure)

                



                		

                  Pacte migratoire Union européenne-Turquie

                



                		

                  Paléosibériens

                



                		

                  Pamir

                



                		

                  Panislamisme

                



                		

                  Panmongolisme

                



                		

                  Pantouranisme

                



                		

                  Panturquisme

                



                		

                  Parc Gezi

                



                		

                  Partenariat stratégique France-Grèce

                



                		

                  Parti démocrate

                



                		

                  Parti du bien-être

                



                		

                  Patriarcat arménien de Constantinople

                



                		

                  Patriarcat œcuménique de Constantinople

                



                		

                  Patrie bleue/Mavi Vatan

                



                		

                  Petchenègues

                



                		

                  Petite alliance européenne

                



                		

                  Petite-Arménie

                



                		

                  Peuples punis

                



                		

                  Pivot géopolitique

                



                		

                  PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan)

                



                		

                  Pontiques

                



                		

                  Porte-aéronefs (Anadolu)

                



                		

                  Portes de Dzoungarie

                



                		

                  Printemps arabe

                



                		

                  Processus d'Astana

                



                		

                  Proche-Orient/Moyen-Orient

                



                		

                  Profondeur stratégique

                



                		

                  Prophétie de Philotée (Troisième Rome)

                



                		

                  Protocole d'Adana

                



                		

                  Protocoles de Zurich (Turquie/Arménie)

                



                		

                  Province d'Idlib (enclave)

                



                		

                  Puissance agroalimentaire (Turquie)

                



                		

                  Puissance militaire (Turquie)

                



                		

                  PYD (Parti de l'union démocratique)

                



              



            



            		

              Q

              

                		

                  Qarakhanides

                



                		

                  Question d'Orient

                



                		

                  Question kurde

                



              



            



            		

              R

              

                		

                  Raki

                



                		

                  Rameau d'Olivier

                



                		

                  Réfugiés

                



                		

                  Régime de sécurité

                



                		

                  République de Turquie

                



                		

                  République turque de Chypre du Nord

                



                		

                  Révisionnisme géopolitique (Turquie)

                



                		

                  Révolution des signes

                



                		

                  Rojava (Syrie)

                



                		

                  Roumélie

                



                		

                  Routes de la soie

                



              



            



            		

              S

              

                		

                  S-400 (arme diplomatique russe)

                



                		

                  SADAT (SMP)

                



                		

                  SAHA EXPO (salon d'armement)

                



                		

                  Sainte-Sophie (église)

                



                		

                  Sakarya (Turquie)

                



                		

                  Sakha (Russie)

                



                		

                  Samarcande

                



                		

                  Sanctions occidentales

                



                		

                  Sandjak d'Alexandrette

                



                		

                  Scandale de Sursuluk

                



                		

                  Seconde République de Turquie

                



                		

                  Sedat Peker (affaire)

                



                		

                  Séisme du siècle (6 février 2023)

                



                		

                  Séismicité

                



                		

                  Seldjoukides (Empire seldjoukide)

                



                		

                  Séminaire de Halki (institut de théologie orthodoxe)

                



                		

                  Serdengeçti (Yüksel Osman)

                



                		

                  Séries télévisées turques

                



                		

                  Sibérie

                



                		

                  Siècle turc

                



                		

                  Sin-Kiang/Xinjiang

                



                		

                  SMF (Fédération des assemblées socialistes)

                



                		

                  Snesarev (Andreï)

                



                		

                  Société Touranienne (Hongrie)

                



                		

                  Sogdiens

                



                		

                  Soleil hittite (Ankara)

                



                		

                  Sommet des démocraties

                



                		

                  Sommets de la Caspienne

                



                		

                  Soufisme

                



                		

                  Source de paix

                



                		

                  Soylu (Süleyman)

                



                		

                  Sözcü (presse écrite)

                



                		

                  Steppe (Empire des steppes)

                



                		

                  Su-35

                



                		

                  Suakin (île)

                



                		

                  Sublime Porte

                



                		

                  Sultan

                



                		

                  Sultanat de Delhi

                



                		

                  Sunnisme et chiisme

                



                		

                  Syndrome de Sèvres

                



                		

                  Synthèse turco-islamique

                



                		

                  Syr-Daria

                



                		

                  Système de paiement MIR (SWIFT russe)

                



              



            



            		

              T

              

                		

                  Table des six (coalition politique)

                



                		

                  Talaat Pacha

                



                		

                  Tamar (Israël)

                



                		

                  Tamerlan

                



                		

                  Taner Akçam

                



                		

                  Tanri/Tengri

                



                		

                  Tanzimat

                



                		

                  Tariq ibn Ziyad (base militaire extérieure)

                



                		

                  Tatars

                



                		

                  Tatars de Barabas

                



                		

                  Tatars de Crimée

                



                		

                  Tatars de la Volga

                



                		

                  Tatarstan (Russie)

                



                		

                  Taurus

                



                		

                  Tchouvachie (Russie)
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